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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI,  ^ 

Concernant  la  convocation  des  KtATS-GÉNÉraUX 

du  royaume. 

Du  f juillet  1788. 

Extrait  des  regijîrcs  du  confeil  d'état, 

T iF.  ROI  ayant  fait connoître , aU  mois  de  novembre  dernier,  ' 
fon  intention  de  convoquer  les  états -généraux  du  royaume  , 
ia  majefté  a ordonné  auffi-tôt  toutes  les  recherches  qui  peuvent 
en  rendre  la  convocation  régulière  & utile  à fes  peuples. 

Il  réfulte  du  compte  que  fa  majefté  s’eft  fait  rendre  des  re- 
cherches faites  jufqu’à  ce  jour,  que  les  anciens  procès-verbaux 
des  états  préfentent  affez  de  détails  fur  leur  police , leurs 
féances  & leurs  fonèlionsi  mais  qu’il  n’en  ed:  pas  de  même 
fur  les  formes  qui  doivent  précéder  & accompagner  leur 
convocation. 

Que  les  lettres  de  convocation  ont  été  adreffées , tantôt  aux 
baillis  & fénéchaux  , tantôt  aux  gouverneurs  des  provinces. 

'•  Que  les  derniers  états,  tenus  en  idiq,  ont  été  convoqués  par 
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bailliages , mais  qu’il  paroît  auffi  que  cette  méthode  n’^a  pas 
été  commune  à toutes  les  provinces;  que  depuis  il  eft  arrivé 
de  grands  changemens  dans  le  nombre  & l’arrondilTement  des 
bailliages;  que  plufieurs  provinces  ont  été  réunies  à la  France , 
& qu’ainli  on  ne  peut  rien  déterminer  par  l’ufage  à leur  égard  ; 
qu’enfin  rien  ne  condate  d’une  façon  poiitive  la  forme  des 
éleftions , non  plus  que  le  nombre  & la  qualité  des  éleéfeurs 
& des  élus. 

Sa  majeHé  a cependant  conlîdéré  c[ue  h ces  préliminaires 
n’étoient  pas  fixés  avant  la  convocation  des  états-généraux  , 
on  ne  pourroit  recueillir  l’efiet  falutaire  qu’on  en  doit  attendre  ; 
que  le  choix  des  députés  pourroit  être  fujet  à des  conteftations; 
que  leur  nombre  pourroit  n’être  pas  proportionné  aux  richefies 
& à la  population  de  chaque  province  ; que  les  droits  de  cer- 
taines provinces  & de  certaines  villes  pourroient  être  com- 
promis; que  l’infiuence  des  différens  ordres  pourroit  n’étre 
pas  fuffifamment  balancée  ; qu  enfin  , le  nombre  des  députés 
pourroit  être  trop  ou  trop  peu  nombreux,  ce  qui  pourroit 
mettre  du  trouble  & de  la  confufion , ou  empêcher  la  nation 
d’être  fuffifamment  repréfentée. 

Sa  majeflé  cherchera  toujours  à fe  rapprocher  des  formes 
anciennement  ufitées  ; mais  lorfqu  elles  ne  pourront  être  conf- 
tatées , elle  ne  veut  fuppléer  au  filence  des  anciens  monumens- 
qu’en  demandant avant  toute  détermination,  le  vœu  de  fes 
fujets , afin  que  leur  confiance  foit  plus  entière  dans  une  aflém- 
blée  vraiment  nationale  par  fa  compofition  comme  par  fes 
effets. 

En  conféquence  , le  roi  a réfolu  d’ordonner  que  toutes  les 
recherches  poffibles  foient  faites  dans  tous  les  dépôts  de  chaque 
province,  & fur  tous  les  objets  qui  viennent  d’être  énoncés  j 

Que  le  produit  de  ces  recherches  foit  remis  aux  états  provin- 
ciaux & affembiées  provinciales  & de  diftrift  de  chaque  pro- 
vince , qui  feront  connoître  à fa  majeffé  leurs  vœux , par  des 
mémoires  ou  obfervations  qu’ils  pourront  lui  adreiîêr. 

Sa  majeffé  recueille  avec  fatisfaftion  un  des  plus  grands 
avantages  quelle  s’eft  promis  des  affembiées  provinciales  : qudi- 
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qu  elles  ne  puifTent  pas  , comme  les  états  provinciaux,  douter 
aux  états-généraux,  elles  offrent  cependant  à fa  majeffé  un 
moyen  facile  de  communiquer  avec  fes  peuples,  & de  con- 
noître  leur  vœu  fur  ce  qui  les  intéreffe. 

Le  roi  efpère  ainff  procurer  à la  nation  la  tenue  cf états  la 
plus  régulière  & la  plus  convenable  ; prévenir  les  conteffations 
qui  pourroient  en  prolonger  inutilement  la  durée  j établir  dans 
la  compolition  de  chacun  des  trois  ordres  la  proportion  & 
l’harmonie  qu’il  eft  h néceffaire  d’y  entretenir  ; affurer  à cette 
affemblée  la  confiance  des  peuples , d’après  le  voeu  defquels 
elle  aura  été  formée  j enfin,  la  rendre  ce  quelle  doit  êti'e,  i’af- 
femblée  d’une  grande  famille,  ayant  pour  chef  le  père  commun. 
A quoi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport;  le  Rot  étant  en 
SON  Conseil  , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tous  les  officiers  municipaux  des  villes  & communautés  du 
royaume , dans  lefquelles  il  peut  s’être  fait  quelques  éleftions 
aux  états-généraux , feront  tenus  de  rechercher  inceffamment 
dans  les  greffes  defdites  villes  & communautés  tous  les  procès- 
verbaux  & pièces  concernant  la  convocation  des  états , & les 
élevions  faites  en  conféquence , & d’envoyer  fans  délai  lefdits 
procès-verbaux  & pièces  , favoir  , aux  fyndics  des  états  pro- 
vinciaux & affemblées  provinciales , dans  les  provinces  où  il 
n’y  a pas  d’affémblée  fubordonnée  auxdits  états  provinciaux 
ou  aux  affemblées  provinciales  -,  & dans  celles  où  il  y a des 
affemblées  fubordonnées , aux  fyndics  defdites  affemblées  fu- 
bordoiinées  , ou  à leurs  commiffions  intermédiaires. 

I I. 

Sep^ont  tenus  les  officiers  des  juridiélions  de  faire  la  même 
recherche  dans  les  greffes  de  leur  juridiêlion  , & d’en  envoyer 
le  réfultat  à M.  le  garde  des  fceaux,  que  fa  majeffé  a chargé  de 
communiquer  ledit  réfultat  auxdits  fyndics  & commiffions  im 
termédiaires. 

Aî 
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Sa  majefté  invite  , dans  chacune  des  provinces  de  fon 

royaume  , tous  ceux  qui  auront  connoilTance  defdits  procès- 

verbaux,  pièces  ou  renfeignemens  relatifs  à ladite  convocation, 
''1  ' 

à les  envoyer  pareillement  auxdits  fyndics. 

I V. 

L’intention  de  fa  majefté  elf  que  de  leur  côté  lefdits 
fyndics  & commiffions  intermédiaires  faffent  à ce  fujet  les  re- 
cherches néceffaires  j & feront  lefdites  recherches  mifes  fous 
les  yeux  defdits  états  & affemblées  , pour  être  par  elles  formé 
un  vœu  commun , & être  adreffé  un  mémoire  fur  les  objets 
contenus  auxdites  recherches,  lequel  fera  envoyé  par  lefdits 
fyndics  à M.  le  garde  des  fceaux. 

V. 

Dans  les  provinces  où  il  y a des  alïemblées  fubordonnées 
le  vœu  defdites  affemblées  fera  remis  avec  toutes  les  pièces  qui 
y feront  jointes  à ralfemblée  fupérieure , qui  remettra  pareille- 
ment fon  vœu  , & l’enverra  , comme  il  eÛ  dit , à M.  le  garde 
des  fceaux,  avec  le  vœu , les  mémoires  & les  pièces  qui  lui 
auront  été  remifes  par  les  affemblées  .fubordonnées. 

VI. 

A U cas  où  toutes  lefdites  recherches  ne  feroient  pas  par- 
venues auxdits  fyndics  avant  la  tenue  prochaine  des  états  & 
affemblées , fa  majeffé , voulant  que  les  réfultats  qu’elle  de- 
mande lui  parviennent  au  plus  tard  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l’année  prochaine , entend  qu’à  raifon  du  défaut  def- 
dites  pièces  & renfeignemens , lefdites  affemblées,  tant  fubor- 
données que  fupérieures,.ne  puiffent  fe  difjijenfer  de  former  un 
vœu  & de  dreffer  un  mémoire  fur  les  objets  relatifs  au  préfent 
arrêt,  fauf  aux  fyndics  & commiilîons  intermédiaires  à envoyer^ 
après  la  féparation  defdites  affemblées , les  pièces  nouvelles  êc 
intéreffantes  qui  pourroient  leur  parvenir. 
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V I I. 

Si  dans  quelques-unes  defdites  affemblées'il  y avoit  diverfiîé 
d’avis  , l’intention  de  fa  majefté  eli:  que  les  avis  différens  foient 
énoncés  avec  les  raifons  fur  lefquelles  chacun  pcurroit  être  ap- 
puyé -,  autorife  même  fa  majellétout  député  defdites  affembiécs 
à joindre  au  mémoire  général  de  raffemblée  tous  mémoires 
particuliers  en  faveur  de  l’avis  qu’il  •aura  adopté- 

V I I L 

Sa  majeilré  invite  en  même  - temps  tous  les  favans  & per- 
fonnes  inftruites  de  fon  royaume , & particulièrement  ceux  qui 
compofent  l’académie  des  infcriptions  & belles-lettres  de  fa- 
bonne  ville  de  Paris , à adrelTer  à M.  le  garde  des  fceaux  tous 
les  renfeignemens  & mémoires  fur  les  objets  contenus  au  pré- 
fent  arrêt. 

IX. 

Aussi-tôt  que  lefdits  mémoires,  renfeignemens  & éclair- 
ciffemens  feront  parvenus  à M.  le  garde  des  fceaux,  famajefté 
s’en  fera  rendre  compte  , & fe  mettra  à portée  de  déterminer 
d’une  manière  précité  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  la  pro- 
chaine convocation  des  états  - généraux , pour  rendre  leur 
alfemblée  auffi  nationale  & aum  régulière  quelle  doit  l’être. 

Fait  au  confeil  d’état  du  roi,  fa  majefté  y étant,  tenu  à 
Verfailles  le  cinq  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  LE  B.on  de  Breteuil. 
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^ ARRÊT 

BU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Q^U  î fixe  au  1"’’  mai  prochain  la  tenue  des  États- 
Généraux  du  royaume  , & fufpend  jujqiià  cett£ 
époque  le  récablijj'ement  de  la  Cour  plénière. 

Du  8 août  1788. 

Entrait  des  regipres  du  confeil  d'^état. 

T JF.  Roi  , en  ordonnant  par  l’arrêt  de  fon  confeil,  du  5 juillet 
dernier , que  les  réfultâts  preferits  audit  arrêt  lui  fuffent  remis 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l’année  1789,  fa  majefté  a. 
voulu  fe  ffeettre  à portée  de  convoquer  les  états-généraux  de 
fon  royaume  immédiatement  aprè^  qu’elle  fe  feroit  fait  rendre 
compte  defdits  réfuitats  -,  & elle  ne  poiivoit  clioilir  une  époque 
plus  rapprochée,  ’puifqu’avant  & pour  cette  convocation  il 
étoit  nécelfaire  d’alfembler  les  états  provinciaux  dans  les  pro- 
vinces oii  ils  exigent,  de  les  rétablir  dans  quelques  provinces 
où  ils  étoient  fjfpendus,  & de  déterminer  les  préliminaires 
des  éleâions , fur-tout  dans  les  provinces  réunies  à la  buance 
depuis  1614  J ehdn , de  prendre  une  faifon  plus  commode  que 
l’hiver  pour  le  tranfport  & la  réunion  des  députés  de  toutes  les 
parties  du  royaume.  Depuis  que  -cet  arrêt  a été  rendu , fa 
majellé  a pris  des  éclaircilfemens , tant  fur  le  lieu  que  fur  le 
temps  auquel  lefdits  états-généraux  peuvent  être  alfemblés. 
Elle  n’a  pas  encore  déterminé  le  lieu  où  ils  fe  tiendront  j mais 
elle  peut  annoncer  à fes  fujèts  que  leur  alldmbiée  eft  hxée  au 
1.“^  mai  prochain  5 & c’eR  avec  fatisfaêlion  que  la  majeRé  en- 
vifage  le  moment  où  elle  fe  trouvera  environnée  des  repréfen- 
tans  de  la  nation  généreufe  & fidèle  quelle  a le  boiiheur  de 
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gouverner^  Affurée  de  recueillir  les  heureüx  effets  de  leur  zèle 
& de  leur  amour  , elle  jouit  d’avance  du  confolant  efpoir  de 
voir  des  jours  fereins  & tranquilles  fuccéder  à des  jours  d’orage 
& d’inquiétude,  l’ordre  renaître  dans  toutes  les  parties,  la 
■dette  publique  être  entièrement  confolidée,,  & la  France  jouir 
fans  altération  du  poids  & de  la  conddération  que  lui  alîiirent 
fon  étendue  , fa  population  , fes  richeffes  & le  caractère  de 
fes  habitans.  Sa  majeffé  a en  même-temps  conudéré  que , les- 
états-généraux  devant  être  affem.blés  au  mai , cinq  mois 
au  plus  s’écouleront  entre  cette  époque  & celle  à laquelle  eff 
fixée  i’affemblée  de  la  cour  plénière , dont  elle  a ordonné  le  ré~ 
tabliiTement  j que , pendant  ce  court  efpace  de  temps  , & à la, 
veille  des  états-généraux,  aucune  loi  commune  à tout  le  royaume 
ne  feroit  envoyée  à cette  coutj  qu’ainii  elle  feroit,  pendant 
ces  cinq'  mois , fans  exercice  & fans  fonctions  j & comme  fa 
majefcé  eff  en  même-temps  informée  que  le  rétabliffement  de 
cette  cour  a excité  parmi  un  grand  nombre  de  fes  fujets  des 
alarmes  & des  inquiétudes  que  fa  bonté  la  portera  toujours  à 
calmer,  lors  même  qu’elles' font  fans  fondement,  elle  a réfolu 
de  fufpendre  ce  rétabliffement  jufqu  à la  tenue  des  états-géné- 
raux, & d’attendre  fur  l’exiffencede  cette  cour,  ainfi  que  fur 
fa  compofition  & fon  pouvoir,  les  repréfentations  qu’ils  pour- 
ront lui  adreffer.  Après  avoir  ainf  avancé  & déterminé  l’époque 
des  états-généraux , après  avoir  fufpendu  jufqu’à  cette  époque 
le  rétabliffement  de  la  cour  plénière,  fa  majefté  a la  confiance 
que  fi  avec  fermeté  & confiance,  quciqu’avec  les  reftriêtions 
& modifications  néceffaires  & que  peuvent  exiger  les  befoins 
de  certains  refforts  & les  privilèges  de  certaines  provinces  , elle 
continue  à pourfuivre,  comme  elle  fe  lepropofe,  l’exécution 
de  ce  quelle  a ordonné  pour  la  réformation  de  la  juffice  dans 
fon  royaume , il  ne  reftera  aucun  doute  à fes  fcjets  qu’ello.  ng 
foit  uniquement  occupée  de  leurs  intérêts  : c’eft  à eux  qu’il 
importe  que  les  juges  foient  rapprochés  des  jufticiables  j que 
les  degrés  de  juridiêfion  & les  tribunaux  ne  foient  pas  indif- 
crètement  multipliés;  enfin,  que  le  pauvre  ne  foit  pas  dans 
l’impoflibilité  d’obtenir  juffice , par  fimpoffibilité  d’y  avoir 
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recours.  Auffi  fa  majefté  ne  négligera-t-elle  rien  pour  procurer 
ces  avantages  à fes  peuples  ; & fidèle  au  fyffême  dont  l’intérêt 
public,  encore  plus  que  celui  de  fon  autorité,  ne  lui  permet 
pas  de  s’écarter , elle  ne  tolérera  pas  qu’aucuns  corps  particu- 
liers tranfgrefïent  les  bornes  qui  leur  fontpréfcrites  , en  même- 
temps  quelle  fe  plaît  à remettre  la  nation  dans  l’entier  exercice 
de  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent.  A quoi  voulant  pour- 
voir: ouï  le  rapport j le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a dé- 
claré & déclare  que  les  états-généraux  de  fon  royaume  feront 
afîèmblés  au  mai  prochain,  dans  le  lieu  qui  fera  à cet 
effet  déterminé  par  fa  majefeé.  Ordonne  de  nouveau  fa  ma- 
jefté , que  les  réfultats  quelle  a demandés  par  l’arrêt  du  5 juillet 
dernier  lui  foient  remis  au  plus  tard  au  terme  preferit  par' 
ledit  arrêt,  pour  être,  aufïi-tôt  après  ladite  remife,  expédié 
les  lettres  de  convocation  néceffaires  j & jufqu’à  ce  que  lefdits 
é'ats  foient  affemblés,  famajefté  afufpendu  & fufpend  le  ré- 
tabliffement  de  la  cour  plénière  ordonné  par  l’édit  du  mois  de 
mai  dernier.  Ordonne  fa  majeflé  que  le  préfent  arrêt  fera  im 
primé , publié  & affiché  dans  tout  le  royaume.  Enjoint  au  fieur 
lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris , & auxfîeurs 
intendans  &:  comminaires  départis  dans  les  provinces , d’y 
tenir  la  main.  Fait  au  confeil  d’état  du  roi , fa  majefté  y étant , 
tenu  à Verfailles  le  huit  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit, 

Signé  Laurent  pe  Villedeuil. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  l’ a f emblée  des  Écats-Generaux 
aura  lieu  dans  ie  courant  de  janvier  de  l annee 
lySg , & que  les  officiers  des  Cours  reprendront 

r exercice  de  leurs  Jonchons 

Donnée  à Veriailles,  le  23  Septembre  1788. 

Regiprée  en  parlement , le  a-S  àefdits  mois  & an. 

T ;OUIS  PAR.  lA  GRACE  DE  DiEU  , Rol  DE  FRANCE  ET 
^Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ; 
Salut.  Animés  conftainment  par  le  defîr  d operCT  le  bien  de 
rétaL  nous  avions  adopté  les  projets  qui  nous  avoient  ete  pre- 
femés  pour  rendre  l’adminiUration  de  la  juftice  plus  fimple, 

nks  facile  & moins  difpendieufe.  Ce  font  ces  differentes  vues 

CuTavoientété  le  motif  des  bix  enregiftrees  en  notre  nre- 

Sicrie  8 mai  dernier  ; nous  n avions  eu  pour  but  en  adop- 

tanfces  loix,  que  la  perfeaion  de  l’ordre  & le  plus  grand 
tant  ces  o ’ H , ^ 1^5  mêmes  fentimens  ont  du 

k pJêtef  toute  notre  attention  aux  diverfes  repré- 
bntat  Si  conformément  aux  vues  que 

nous  avon?  toujours  annoncées  ; elles  ont  fervi  ^ nous  f ire 
cSre  des  inconvéniens  qui  ne  nous  avoient  pas  d abordfrap- 
' Rr  nni^aue  différentes conffdérations nous  ont  engages  à rap- 

SnSrdS  états-généraux, &qu’ince 

Xns  ^ut  du-fecours  desîumières  lananon  no  „ 
cru  Douvoir  renvoyer  jufqua  cette  epoque  prochaine  iaccom 
Sent  de  nos  Les  bienfaifantes.  Rien  ne  pouaa  nous  de- 
tou  S la  ferme  intention  où  nous  fommesde  diminuer  les 
Ses  conteftations  civiles , de  fimplifier  les  formes  des  pro- 
cédures, & de  remédier  aux  inconvemens  infeparables  de. 
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réloignement  où  font  plufieurs  provinces  des  tribunaux  fupé- 
rieurs  ; mais , comme  nous  ne  tenons  effentiellement  qu’au  plus 
grand  bien  de  nos  peuples , aujourd’hui  que  le  rapprochement 
des  états-généraux  nous  offre  un  moyen  d’atteindre  à notre  but 
avec  cet  accord  qui  naît  de  la  confiance  publique  ^ nous  rîe 
changeons  point , mais  nous  rempliffons  plus . sûrement  nos 
intentions , en  remettant  nos  dernières  réfolutions  jufqu’après 
ta  tenue  des  états-généraux.  C’efl  par  ce  motif  que  nous  nous 
déterminons  à rét^lir  tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état , 
jufqu’au  moment  où  , éclairés  par  la  nation  affemblée  , nous 
pourrons  adopter  un  plan  fixe  & immuable.  Nous  n’attendrons 
pas  cette  époque  pour  réformer  quelques  difpofitions  de  la  jurif- 
prudence,  criminelle  qui  intérefient  notre  humanité , & nous 
enverrons  inceffamment  à nos  cours  une  loi  où , en  profitant 
des  obfervations  qui  nous  ont  été  faites , nous  fatisferons  le  vœu 
de  notre  coeür  d’une  manière  plus  étendue  que  nous  ne  l’avions 
fait  dans  celle  du  8 mai , & nous  éviterons  en  même-temps  les 
inconvéniens  attachés  à l’une  des  difpofitions  que  nous  avions 
adoptées.  Le  bien  eff  difficile  à faire  j nous  en  acquérons  chaque 
jour  la  trifte  expérience , mais  nous  ne  nous  lafferons  jamais  de 
ie  vouloir  & de  le  chercher  : nous  invitons  nos  cours  à féconder 
les  diverfes  intentions  que  nous  venons  de  manifefler  , en  nous 
éclairant  elles-mêmes  fur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
peffeft ionner  l’adminiftration  de  lajuff  ice  ; & nous  nous  coiffions 
affez  à la  pureté  de  leur  zèle  pour  être  perfuadés  quelles  ne 
feront  arrêtées  par  aucune  confidéî  ation  perfonnelle.  Le  moment 
eft  venu  où  tous  les  ordres  de  l’état  doivent  concourir  au  bien 
public  , & nos  cours  fe  plaifent  à donner  l’exemple  de  cette 
impartialité  qui  peut  feule  conduire  à une  fin  fi  défirableé  Nous 
Comptons  parmi  les  devoirs  effentiels  de  notre  juftice  de  prendre 
fous  notre  proteêfion  la  plus  fpéciale  ceux  de  nos  fujets  qui , 
par  leur  zèle  & leur  obéiffance , ont  concouru  à l’exécution  des 
volontés  que  nous  avions  manifeffées  j & quand  nous  éloignons 
de  notre  fouvenir  tout  ce  qui  pôurroit  nous  diffraire  des  véri- 
tables intérêts  de  nos  fujets  , nous  ne  pourrions  fupporter  qu’au- 
cun fentîment  étranger  au  bien  public  vînt  contrarier  les  vues 
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de  fageffe  , de  juftice  & de  bont^,  que  nous  avons  confignées 
dans  cette  loi , & que  nos  cours  doivent  adopter  avec  une  fidelle 
reconnoiffance.  A ces  causes,  & autres  à ce  nous  mouvant, 
de  l’avis  de  notre  confeil , & de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puiffance  & autorité  royale,  nous  avons  dit , déclaré  & orcfonné, 

& par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main , difons , déclarons  & 
ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Nous  voulons  & ordonnons  que  l’affemblée  des  états- 
généraux  ait  beu  dans  le  courant  de  jaaviçr  de  l’année  prochaine. 

I L 

Ordonnons  en  conféquence  que  tous  les  officiers  de  nos 
cours , fans  aucune  exception  , continuent  d’exercer , comme  ' 

ci-devant , les  fondions  de  leurs  offices.  4 

I I I. 

Voulons  pareillement  qu’il  ne  foit  rien  innové  dans  l’ordre 
des  juridiftions,  tant  ordinaires  que  d’attribution  & d’exception , 
tel  qu’il  étoit  établi  avant  le  mois  de  mai  dernier. 

IV. 

Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugemens , foit  civils 
foit  criminels  , qui  pourroi’ent  avoir  été  rendus  dans  les  tribu- 
naux créés  à cette  époque  , foient  exécutés  fuivant  leur  forme 
& teneur, 

V. 

N’entendons  point  cependant  interdire  aux  parties  là  faculté 
de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  lefdits  Jugemens.  ' 

VI. 

Imposons  un  lilence  abfolu  à nos  procureurs-généraux  & 
autres  nos  procureurs  , en  ce  qui  concerne  l’exécution  des  pré- 
cédens  édits. 

VII. 

Avons  dérogé  & dérogeons  à toutes  chofes  contraires  à 
notre  ^ préfente  déclaration.  Si  donnons  en  mandement 
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nos  amés  & féaux  confeiiler^les  gens  tenant  notre  cour  de 
parlement  à Paris , que  ces  pmfentes  ils  aient  à faire  lire,  pu- 
blier & enregiftrer , & le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  fa 
forme  & teneur , ceffant  & faifant  ceffer  tous  troubles  & em- 
pêchemens , & nonobftant  toutes  chofes  à ce  contraires  : car 
tel  eft  notre  plailîr;  en  témoin  de  quoi  nous  avOns  fait 
mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes.  Donne  a Verfailles  le 
vingt-troifième  jour  du  mois  de  feptembre  , Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-huit , & de  notre  règne  le  quinzième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ par  le  roi.  Laurent  de 
ViLLEDEUiL.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

La  cour , perfijlant  dans  les  principes  qui  ont  dicte  fes  arretés  des  ^ 
& 5 mai  dernier^  Ù dans  fes  délibérations  fubféquentes , oui  & ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi ordonne  que  ladite  déclaration  fera 
regijlrée  au  greffée  de  là  cour  ^ pour  être  exécutée  félon  fa  forme  & teneur^ 
fans  que  Von  puijje  induire  du  préambule , ni  d aucuns  des  articles  de 
ladite  déclaration  ^ que  la  cour  eûi  befoin  d' un  rétabliffe ment  pour  re- 
prendre des  fonctions  que  la  violence  feule  avait  fufpendues  ; fans  que 
le  filence  impofé  au  procureur- général  du  roi , relativement  à V exécu- 
tion des  ordonnances  , édits  & déclarations  du  S mai  dernier^  Ppljff 
empêcher  la  cour  de  prendre  connoijfance  des  délits  que  la  cour Jeroit 
dans  l'obligation  de  pourfuivre  ; fans  que  l’on  puijfe  induire  des  articles 
JE&  Vf  que  les  jugemens  y mentionnés  ne  foient  pas  fujets  à l'appel; 
€*  fans  qu’aucuns  de  ceux  qui  n auraient  pas  fubi  examen  & prêté  fer- 
ment en  la  cour  ^fuivant  les  ordonnances , arrêts  & réglemens  de  ladite 
cour,  puiffent  exercer  les  fonctions  de  juges  dans  les  tribunaux  infé-^ 
rieurs  : & ne  ceffera  ladite  cour,  conformément  à fon  arrêté  du  j mai 
dernier , de  réclamer  pour  que  les  états- généruux,  indiqués  pour  le  mois 
de  janvier  prochain, foient  régulièrement  convoqués  ^ compofés,  & cefui- 
vant  la  forme  obfervée  en  & copies  collationnées  de  ladite  dé- 

claration envoyées  aux  bailliages  & fénéchaujfées  du  rejfort,  pour  y 
être  pareillement  Lue , publiée  & regiflrée  : enjoint  aux  fubflituts  ^ du 
procureur- général  du  roi  efdits  fièges  d’y  tenir  la  main  , & d’en  certifier 
U cour  dans  le  mois , fuivant  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  parlement, 
toutes  les  chambres  afemblées  , les  pairs  y féant,  le  vingt- cinq  fep- 
tembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Pour  la  convocation  (P'une  affembUe  de  Nôtahles  au 
2 novembre  prochain» 

Du  5 Oftobre  178^ 

Extrait  des  regijîres  du  confeil  d*ctaL 

T iF.  Roi,  occupé  de  la  compofitiôii  des  états-généraux  que 
fa  majellié  fe  propofe  d’affembler  dans  le  cours  du  mois  de 
janvier  prochain , s’eft  fait  rendre  compte  des  diverfes  formes 
qui  ont  été  adoptées  à pluiîeurs  époques  de  la  monarchie , & 
fa  majefté  a vu  que  ces  formes  avoient  fouvent  différé  les  unes 
des  autres  d’une  manière  effentielle. 

Le  roi  auroit  défîré  que  celles  fùivies  pour  la  dernière  tenue 
des  états  - généraux  euffent  pu  fervir  de  modèle  en  tous  les 
points  j mais  fa  majeffé  a reconnu  que  plufieurs  fe  concilieroient 
difficilement  avec  l’état  préfent  des  chofes , & que  d’autres 
avoient  excité  des  réclamations  dignes  au  moins  d’un  examen 
attentif 

Que  les  éleèfions  du  tiers  * état  avoient  été  concentrées 
dans  les  villes  principales  du  royaume , connues  alors  fous  le 
nom  de  bonnes  villes , en  forte  que  les  autres  villes  de  France , 
en  très-grand  nombre  , & dont  plufieurs  font  devenues  con- 
fîdérables  depuis  l’époque  des  derniers  états-généraux , n’eurent 
aucun  repréfentant. 

Que  les  habitans  des  campagnes , excepté  dans  un  petit 
nombre  de  diflriéfs,  ne  paroiffent  pas  avoir  été  appelés  à 
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concourir  par  leurs  fuffrages  à l’éleftion  des  députés  aux  états- 
généraux. 

Que  les  municipalités  des  villes  furent  principalement  char- 
gées des  éleéfions  du  tiers-état  -,  mais  dans  la  plus  grande  partie 
du  royaurne , les  membres  de  ces  municipalités  , choifis 
autrefois  par  la  commune,  doivent  aujourd’hui  l’exercice  de 
leurs  fondions  à la  propriété  d’un  office  acquis  à prix  d’argent. 

Que  l’ordre  du  tiers  fut  prefqu  entièrement  compofé  de 
perfonnes  qualifiées  nobles  dans  les  procès-verbaux  de  la  der- 
nière tenue  en  1614, 

Que  les  éledions  étoient  faites  par  bailliages , & chaque 
bailliage  avoir  à-peu-^s  le  même  nombre  de  députés,  quoiqu’ils 
différaffent  confidérablement  les  uns  des  autres  en  étendue,  en 
richeffe  & en  population. 

Que  les  états-généraux  fe  divisèrent , à la  vérité  , en  douze 
gQuvernemens , dont  chacun  n’avoit  qu’une  voix  j mais  cette 
forme  n’établiffoit  point  une  égalité  proportionnelle , puifque 
les  voix , dans  chacune  de  ces  fèdions  , étoient  recueillies  par 
bailliage , & qu’ainfi  le  plus  petit  & le  plus  grand  avoient  une 
même  influence. 

Qu’il  n’y  avoit  même  aucune  parité  entre  les  gouvernemens 
plufieurs  étant' de  rnoitié  au-deJflbus  des  autres,  loit  en  étendue, 
foit  en  population. 

Que  les  inégalités  entre  les  bailliages  & fénéchaulTées  font 
devenues  beaucoup  plus  grandes  quelles  ne  l’étoient  en  1614, 
parce  que  , dans  les  changemens  faits  depuis  cette  époque , on 
a perdu  de  vue  les  difpofitions  appropriées  aux  états-généraux , 
& l’on  s’efl  principalement  occupé  des  convenances  relatives  à 
l’adminiflration  de  la  juftice. 

Que  le  nombre  des  bailliages  ou  fénéchaulTées , dans  la  feule 
partie  du  royaume  foumife  en  1 4 à la  domination  Françoife, 
efl:  aujourd’hui  confidérablement  augmenté. 

Que  les  provinces  réunies  au  royaume  depuis  cette  époque , 
en  y comprenant  les  Trois-rÉvêchés,  qui  n’eurent  point  de 
députés  aux  états-généraux,  repréfentent  aujourd’hui  près  de 
la  feptième  partie  du  royaume, 
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^ Qu’ainfî , la  manière  dont  ces  provinces  doivent  concourir 
aux  élevions  pour  les  états-généraux  ne  peut  être  réglée  par 
aucun  exemple  ; & la  forme  ufitée  pour  les  autres  provinces 
peut  d’autant  moins  y être  applicable , que  dans  la  léule  pro- 
vince de  Lorraine  il  y a trente-cinq  bailliages  , divilion  qui  n’a 
aucune  parité  avec  le  petit  nonïbre  de  bailliages  ou  fénéchauffées 
dont  plulîeurs  généralités  du  royaume  font  compofées» 

Que  les  éleêiions  du  clergé  eurent  lieu  d’une  manière  très- 
différente  , félon  les  diffrifts  & félon  les  diverfes  prétentions 
auxquelles  ces  éleéf  ions  donnèrent  naiffance. 

Que  le  nombre  refpeêfif  des  députés  des  différens  ordres  ne 
fut  pas  déterminé  d’une  manière  uniforme  dans  chaque  bail- 
liage ; en  forte  que  là  proportion  entre  les  membres  du  clergé  > 
de  la  nobleffe  & du  tiers-état , ne  fut  pas  la  même  pour  tous. 

Qu’enfin , une  multitude  de  conteffations  relatives  aux  élec- 
tions confumèrent  une  grande  partie  de  la  tenue  des  derniers 
états- généraux,  & qu’on  fe  plaignit  fréquemment  deladifpro- 
portion  pour  la  répartition  des  lüffrages. 

Sa  majeffé  , frappée  de  ces  diverfes  confidérations  &:  de  plu- 
fieurs  autres  moins  importantes , mais  qui  réunies  enfemble 
méritent  une  férieufe  attention , a cru  ne  devôir  pas  refferrer 
dans  fon  confeil  l’examen  d’une  des  plus  grandes  dîfpofitions 
dont  le  gouvernement  ait  jamais  été  appelé  à s’occuper.  Le  roi 
veut  que  les  états-généraux  foient  compofés  d’une  tnanière 
conffitutionnelle  j que  les  anciens  ufages  foient  refpeftés  dans 
tous  les  règlemens  applicables  au  temps  préfent,  & dans  toutes 
les  difpofitions  conformes  à la  raifon  & aux  vœux  légitimes  de 
la  plus  grande  partie  de  la  nation.  Le  roi  attend  avec  confiance 
des  états-généraux  de  fon  royaume  la  régénération  du  bonheur 
public  & l’affermifTement  de  la  puiffance  de  l’empire  François. 
L’on  doit  donc  être  perfuadé  que  fon  unique  défit  efl  de  pré- 
parer à l’avance  les  voies  qui  peuvent  conduire  à cette  har- 
monie , fans  laquelle  toutes  les  lumières  & toutes  les  bonnes 
intentions  deviennent  inutiles.  Sa  majefté  a doncpenféqu’après 
cent  foixante  & quinze  ans  d’interruption  des  états-généraux\ 
& après  de  grands  changemens  furvenus  dans  pluf  eurs  parties 
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effentielles  de  l’ordre  public  , elle  ne  pouvoit  prendre  trop  de 
précautions,  non-feulement  pour  éclairer  fùrement  fes  déter- 
minations , mais  encore  pour  donner  au  plan  quelle  adoptera 
la  fanâion  la  plus  impofante.  Animée  d’un  pareil  efprit , & 
cédant  uniquement  à cet  amour  du  bien  qui  dirige  tous  les 
fentimens  de  fon  cœur , fa  majefté  a conlîdéré  comme  le  parti 
le  plus  fage  d’appeler  auprès  d’elle , pour  être  aidée  de  leurs 
confeils , les  rnêmes  notables  aflemblés  par  fes  ordres  au  mois 
de  janvier  1787 , & dont  le  zèle  & les  travaux?  ont  mérité  fori 
approbation  & obtenu  la  confiance  publique,' 

Ces  notables  ayant  été  convoqués  la  première  fois  pour  des 
aftaires  abfolument  étrangères  à la  grande  queftion  fur  laquelle 
le  roi  veut  aujourd’hui  les  confulter,  le  choix  de  fa  majefié 
manifefte  encore  davantage  cet  efprit  d’impartialité  qui  s’allie 
ïi  bien  à la  pureté  de  fes  vues.  Le  nombre  des  perfonnes  qui 
compoferont  cette  affemblée  ne  retardera  pas  leurs  délibéra- 
tions , puifque  ce  nombre  même  affermira  leur  opinion  par  la 
confiance  qui  naît  du  rapprochement  des  lumières  ; & fans  doute 
quelles  donneront  leur  avis  avec  la  noble  franchife  que  l’on 
doit  naturellement  attendre  d’une  réunion  d’hommes  difiingués, 
& comptables  uniquement  de  leur  zèle  pour  le  bien  public.  Sa 
majefié  apperçoit  plus  que  jamais  le  prix  inefiimable  du  con-; 
cours  général  des  fentimens  & des  opinions  j elle  veut  y mettre 
fa  forcer  elle  veut  y chercher  fon  bonheur  j & elle  fécondera 
de  fa  puiflance  les  efforts  de  tous  ceux  qui,  dirigés  par  un  vé-, 
ritable  efprit  de  patriotifme , feront  dignes  d’être  affoçiés  à fes 
intentions  bienfaifantes, 

A quoi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport , le  Roi  étant 
EN  SON  Conseil,  a ordonné  & ordonne,  que  toutes  les  per- 
fonnes qui  ont  formé  en  1787  l’ affemblée  des  notables  feront 
de'nouveau  convoquées  pour  fe  trouver  réunies  en  fa  ville  de 
Verfailles  , le  3 du  mois  de  novembre  prochain , fuivant  les 
lettres  particulières  qui  feront  adreffées  à chacune  d’elles , pour 
y délibérer  uniquement  fur  la  manière  la  plus  régulière  & la 
plus  convenable  de  procéder  à la  formation  des  états-généraux 

de 
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de  1780  ; à l’effet  de  quoi  fa  majefté  leur  fera  communiquer  les 
différens  renfeignemens  qu’il  aura  été  poffible  de  fe  procurer 
fur  la  conftitution  des  précédens  états-generaux , & lur  les 
formes  qui  ont  été  fuivies  pour  la  convocation  & leleèhon 
des  membres  de  ces  affemblées  nationales , de  maniéré  qu  elles 
puiflent  préfenter  un  avis  dans  le  cours  dudit  mois  de 
Novembre  i & fa  majefté  fe  réferve  de  remplacer  par  des  perlon- 
nes  de  même  qualité  & condition  ceux  d entre  les  notables  de 
l’aflemblée  de  1787  qui  font  décédés,  ou  qui  fe  trouveroient 
valablement  empêchés. 

Fait  au  confeil  d’état  du  roi,  fa  majefte  y étant,  tenu  à 
yerfailles  le  cinq  octobre  mil  fept  cent  quatre-vingt- huit. 

Signé  Laurent  de  Villedeuil, 


Tome  L 
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DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  convocation  d'une  aU'emhlci  des  anciens 

f- 

Etats  de  F tanche -Comté. 

Du  Novembre  1788» 

Extrait  des  regijîrcs  du  confcil  d'état. 

XjE  Roi  ayant  voulu  confirmer  aux  provinces  de  fors 
royaume  une  partie  de  leur  adminiftration  intérieure , & fe 
fervir  du  zèle  & des  lumières  de  leurs  repréfentans  pour  rem- 
plir fùrement  fes  vues  de  bienfaifance , avoit  formé  le  projet 
d’établir  dans  chacune  d’elles  une  afîemblée  provinciale  j, 
mais  fes  fujets  de  la  Franche-Comté  ont  montré  le  vœu  d’ob- 
tenir, par  préférence  , leurs  anciens  états  provinciaux  : & fa 
majefié  confidérant  que  fes  intentions  peuvent  être  remplies, 
fous  l’une  & l’autre  forme , & ayant  égard  aux  repréfentations 
qui  lui  ont  été  faites  , notamment  par  fon  parlement  de  Be- 
fançon , elle  avoit  fait  inviter  quelques  perfonnes  notables  des 
trois  ordres  de  fe  réunir  pour  lui  préfenter  un  projet  de  nou- 
velle formation  d’états , qui , en  fe  rapprochant  autant  qu’il 
feroit  convenable  de  l’ancienne  confiitution  du  pays  , fe  con- 
ciliât néanmoins  avec  les  diverfes  difpofitions  qu’un  chan- 
gement dans  l’ordre  des  chofes  paroît  exiger  j & comme , 
durant  cet  examen , la  chambre  eccléfiafiique  de  la  province 
& la  nobleffe  affemblées , avec  la  permiffion  du  roi , pour  con- 
courir au  même  but , ont  fupplié  fa  majefté  de  convoquer  les 
états  du  pays  dans  leur  ancienne  forme , afin  d’avoir  un  avis 
encore  plus  éclairé  fur  la  meilleure  manière  de  conflituer  doré- 
navant cette  aflemblée,  le  roi  a bien  voulu  adhérer  à leur  de- 
mande, d’après  la  connoiffance  que  fa  majeflé  a prife  de  leur 
délibération  y laquelle  annonce  la  ferme  intention  de  propofer 
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des  changemens  conformes  aux  vues  de  judice  & de  fagefle 
qui  animent  fa  majefté  , & notamment  d’admettre  dans 
l’ordre  du  clergé  un  certain  nombre  de  curés  qui , par  leur  état 
& par  leurs  obligations  journalières , fe  trouvent  à portée  de 
faire  connoître  les  befoins  de  la  claffe  la  plus  indigente  du 
peuple  i d’avoir  égard  aux  droits  de  la  nobleffe  établie  en 
Franche-Comté  depuis  i666-,  d’admettre  indifdnftement  dans 
les  états  des  repréfentans  de  toutes  les  villes  du  pays , & notam- 
ment de  Befançon,  ville  impériale  en  1666,  & qui,  devenue 
la  capitale  de  la  province , doit  avoir  une  jufte  influencé  fur 
les  affaires  communes  j d’appeler  aufli  dans  une  proportion 
équitable  les  habitans  des  campagnes;  & enfin  de  propofer 
dans  toutes  les  parties  un  plan  fondé  fur  les  principes  qui 
doivent  diriger  des  établiffemens  de  cette  importance.  Le  roi , 
rempli  de  confiance  dans  ces  difpofitions  pofitivement  énon- 
cées dans  la  lettre  du  clergé  & dans  le  procès-verbal  de  la  no- 
bleffe , qui  ont  été  vus  dans  fon  confeil , s’eff  déterminé  à per- 
mettre l’affemblée  des  états  de  FTànche- Comté  , conformé- 
ment aux  vœux  qui  lui  ont  été  préfentés.  A quoi  voulant 
pourvoir  : ouï  le  rapport,  le  Roi  Étant  en  son  Conseil  , 
agrée  & permet  que  les  états  de  Franche-Comté  foient  con- 
voqués à Befançon  le  26  du  préfent  mois,  dans  la  même  forme 
qu’en  1666  , à l’effet  de  délibérer  fur  la  qualité  & le  nombre 
de  repréfentans  qu’il  conviendra  de  donner  déformais  à chaqire 
partie  de  la  province,  fur  la  forme  & l’époque  des  éleftions, 
l’ordre  des  féances , le  rang  entre  les  députés , la  manière  de 
voter  & de  délibérer , & fur  toutes  les  autres  difpofitions  qui 
peuvent  concourir  à la  plus  parfaite  organifation  des  affemblées 
de  cette  nature , & au  plus  grand  bien  de  la  province  ; de  tout 
quoi  il  fera  dreffé  un  plan  ou  projet  de  formation  qui  fera  pré- 
fenté  à fa  majeffé , pour  y être  ftatué  ém  -fon  confeil , ainfi 
qu’il  appartiendra.  . • 

Fait  au  confeil  d’état  du  roi,  fa  majeffé  y étant,  tenu  à 
Verfailles  le  premier  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
huit.  S^gné  DE  Loménie,  C.te  de  Brienne. 
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Résultat 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Tenu  à Verfaîlles  le  z?  Décembre  1788. 

T jE  Roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a été  fait  dans  fon 
confeil  par  le  miniftre  de  fes  finances  , relativement  a la  con- 
vocation prochaine  des  états-généraux,  fa  maje  e en  a 
adopté  les  principes  & les  vues,  & elle  a ordonne  ce  qui  luit  : 

I®.  Que  les  députés  aux  prochains  états-généraux  feront  au 
moins  au  nombre  de  mille.. 

2°.  Que  ce  nombre  fera  formé,  autant  qu’il  fera  polfible  , 
en  raifon  compofée  de  la  population  & des  contributions  de 
chaque  bailliage. 

3°.  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers-etat  fera  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres  réunis , & que  cette  proportion 
fera  établie  par  les  lettres  de  convocation.  ^ 

4^.  Que  ces  décifions  préliminaires  feryiront  de  bafe  aux 
travaux  nécefîaires  pour  préparer  fans  delai  les  lettres  de 
convocation  , ainfi  que  les  autres  dilpofitions  qui  doivent  les 
accompagner. 

5 O.,  Que  le  rapport  fait  à fa  majefté  fera  imprimé  à la. 
fuite  du  préfent  réfultat.  Fait  à Verfailles , le  roi  étant  en  fon 
confeil , le  vingt-fept  décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
huit.  Signé  Laurent  de  Villedeuil. 
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FAIT  AU  ROI,  DANS  SON  CONSEIL  ' 

Par  le  Ministre  de  ses  Finances. 

SIRE, 

Les  notables,  convoqués  par  vos  ordres , fe  font  livrés  avec 
application  a 1 examen  des  diverfes  queftions  fur  lefquelles  ils 
avoient  ete  conlultés  par  votre  majefté  , & à mefure  qu’ils 
ont  avance  dans  leurs  recherches,  ils  ont  découvert 
pluheurs  difficultés  qu  il  etoit  important  de  réfoudre.  Leur 
travail  a donc  répandu  un  grand  jour  fur  divers  détails 
eflentielsj  & en  fixant  ainfi  beaucoup  d’incertitudes,  en 
diffipant  plufieurs  obfcurités  embarraffantes , ils  ont  éclairé  h 
marche  de  l’adminillration. 

J ^ pris  connoilTance  du  procès-verbal 

des  differens  bureaux  , a pu  juger  par  elle-même  de  la  vérité 
de  ces  obfervations. 

Elle  a 
avoient 
fur-tout - 

’ -T  X «LLs^xiLiuii  UC  iinieret  de  tonr  Ip 

royaume  II  eft  inclifpenfable  de  les  foumettre  particulière! 
ment  a la  decifion  de  votre  majefié.  ^ 

Les  trois  queEions  dont  je  viens  de  parler  font  celles-ci  : 

V'  T nombre  des  députés  aux  états-géné- 

raux foit  le  meme  pour  tous  les  bailliages  indifiinftement 

popuLTon  ?"  i’étendue  de  S 

Faut  - il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers  - état 
foit  égal  a celui  des  deux  autres  ordres  réunis  , ou  ce 
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nombre  ne  doit  - il  compofer  que  la  troifième  partie  de 
l’enfembk  ^^e  être  reftreint  à ne  choifir  des  dépu- 

tés  Gue  dans  fon  ovdre  ? 

Si/r  la  première  que/lion. 

La  maiorité  des  notables  a été  d’avis  que  le  nombre  des 
députés  dévoit  être  le  même  pour  chaque  bailliage;  mais 

plufieurs  bureaux  paroilTent  avoir  °P‘"J^"àPnce^ 

qu’on  n’avoit  pas  pu  mettre  fous  leurs  yemc  des  connoiflance 
fuffifantes  fur  la  population  comparative  de  chaque  bailii  . 
f „ iravall  trèsiendu,  que  la  b'rièveté  du  te-ps  navou  pa 
permis  de  finir,  avoir 'été  ptfente^aux  "°^les  dans  un  et 
ri’imnerfeftion  ; il  ell:  complet  aauellement,  U je  luis  pe 
foaTque  foüs’cette  nouve'lle  forme  il  auroit  change  le  cours 

des  réflexions  de  la  plupart  des  notables.  _ a 

Un  refnea  rigoureux  pour  les  formes  fumes  en  i <5 1 4 a 

fixé  l’opifoon  diceuxqui  ont  penfé  eSf  la 

dévoient  avoir  le  même  nombre  de  députés,  lans  egard  a 
iverfité  de  leur  étendue  & de  leur  population.  gP^^^a  J 
eftimpoffible  de  douter  quen  1614  di,  reore^fen- 

fortes  réclamations  contre  la  grande  , j ^ Ppjgno. 

ration  entre  les  provinces,  fi  a .f“e%del habitude,  l^o 
rance  où  l’on  étoit  de  la  population  refpeaiye  du 

& quelquefois  un  défaut  dhntérêt  T”- °’’’'‘aXaid™tten- 
être  traités  aux  états^généraux , navoient  pas  , 

rfon  de  ces  afparitési  mais  aujourd’hui  que  les  lumie, es  le 
font  étendues  & perfeaionnées , au)outd  hui  quon  eft  atta 

ché  davantage  aux  règles  de  l’équite  proportionne  e,  ^ 
citeroit  les  réclamations  de  plufieurs  provinces , fans  en  c® 
“aucune  , fi  l’on  conLroit  de  'Xumcf  S 

contraires  aux  règles  les  plus  communes  de 
inégalités  font  grandes , ainfi  qu  on  a déjà  eu  oc 

faire  remarquer. 
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• • '^9^>Sioames. 

Le  bailliage  de  Vermandois.  . *674 fo!’ 

Celui  de  Dourdan ! ! . 

quune  feule  opinion  dans  le  royaume , fur  la 
eceffite  de  proportionner,  autant  qu’il  fera  poffible,  le  nombre 

pL?L  '1788  fa  population  ; &puifque  l’on 

Lces  ceminef  “f  " — P™P°«'o”  d’après  des  connoif- 
lafff/r  d Pfroit  évidemment  déraifonnable  de  dé- 

fatplfdTr:  dclairée.pour  fuivre  fervilemet 

■ dort  P^^/u^raifonnemenstrop  métaphyfiaues 

dont  on  seft  fervi  pour  foutenir  que  les  intérêts  fçénéïaux  de  L 
tion  ferment  auffi  bien  repréfentés  par  les  députés  d’un  petit 

fenta?l'’“®  5""  n & qLinfî  les repré- 

fnns  in  ‘^  fî^^^’^o^^diagespouvoient  relier  en  nombre  égal 
i’  m ^‘"^d’une  influence  pareille  danl 

l affemblee  des  états-généraux.  Il  fuflit  pour  faire  Inrir  Lie/ 
feaion  de  ce  raifonnement , de  le  pouffer  à l’extiéme Lft 

vinTLo'irL'^’"®  '‘L  ""%o- 

que  les  L éfl  - J"  degré  d’influeîie 

■ Lnd  d Ifl  P°’"'  ^ diftinaions  fubtiles 

' intérêts.  **  PÎ^'^g'-ands  principes  & des  plus  grands 

aux^eVÜoé/^’^"""''’  ^ 'ï"®  dans  chaque  ordre 

°P“'^  P^'  badliages  & non  par  têtes 
Lr  ’/  on  propofe  au  roi^de  reL 

Lr’/  ««6  votre  maiefté 

peut  faire,  cell  de  mettre  les  états-généraux  à portée  d’adol 

lune  ou  1 autre délibération.  D’ailleurs , enfimpofantmêm» 

que  les  opinions  le  réglaffent  par  bailliages , leslllus  confldé'’ 

àtfrlccZlXT  d’mtiiL 

plusde  rwreLm/L"™''  f “î-^^^donnable  de  leur  accorder 
Lion  fLiem  bailliages  dont  l’étendue  & la  popii- 

lation  leroient  infiniment  moifis  importantes.  . ^ 
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Sur  Ld  fécondé  quejlion. 

Faut-il  q«e  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  foit 
tuerai  à celui  des  deux  autres  ordres  reunis  . ou^  ce  nom 
bre  doit-il  compofer  fimplement  la  troifième  partie  e en 

femble  ? 

Cette  queftion,  la  plus  importante  de  ‘«“f®  ’ “ 

““  i irL“é“  -<s- 
lî  E»  s:  T 

bérer  & voter  féparément  aux  etats-generaux , le 
Çute^  dans  chacun  de  ces  ordres  ne  paroit  pas  -e  queftton 
fnfceDtible  du  degré  de  chaleur  qu  elle  excite.  ^ 
doute  à défirer  que  les  ordres  fe  réuniffent  volontairement  dan 
Teiamen  de  tomes  les  affaires  où  leur  intérêt  efl  abfolument  ega 
fpmblable  * mais  cette  détermination  meme  dépendant  d 
Sffina  deTtrois  ordres , c’eftdel’amour  commun  dubten 
de  l’état  qu’on  doit  l’attendre. 

Ouoi  qu’il  en  foit , toute  queftion  préliminaite  qui  peut  etre 
ronfidérée  fous  divers  points  de  vue , & femer  amfi  la 
enrtaes  ttoroties  de  l’état , eft  fous  ce  rapport  feul  de  laplus 
grande  importance;  & votre  5épu- 

:SnlntTn^ais  leur  de/oir  n’eft,  pas  moins  d’exprimer  leurs 

fentimens  avec  la  plus  parfaite  vente.  ^ ^ 

C etok  fans  doute  une  grande  tache  ^e 

moyens  qui  pouvoient  rétablir  les  finances; 

Sie  cette  tâche  s’allégeoit  à mes  yeux.  Faut-il,  à laipett 
des  défùnions  qui  s’élèvent,  commencer  à penfte 
fans  doute , il  s’en  faut  bien  ; mais  il  eft  permis  d etre  pénible 
jnent  affeaé  de  ces  nouveaux  obltacles. 

OH 
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L’on  compte  en  faveur  de  l’opinion  qui  réduit  le  nombre 
des  députés  du  tiers-état  à la  moitié  des  repréfentans  des  deux 
autres  ordres  réunis , 

1°.  La  majorité  décidée  des  notables- 

2°.  Une  grande  partie  du  clergé  & de  la  nobleffe. 

3°.  Le  ^ ceu  prononcé  de  la  nobleffe  de  Bretagne. 

4®.  Le  fentiment  connu  de  plulieurs  magiftrats , tant  du  con- 
feil  du  roi  que  des  cours  fouveraines. 

5 ®.  Une  forte  d’exemple  tiré  des  états  de  Bretagne , de  Bour- 
gogne & d’Artois,  affemblées  divifées  en  trois  ordres  , & où 
cependant  le  tiers-état  efl  moins  nombreux  que  la  noblelTe  & ~ 
le  clergé. 

6°.  Enfin , plulieurs  princes  du  fang  dont  les  fentimens  fe 
font  manifeftés  d’une  manière  politive. 

On  voit , dun  autre  côté  , en  faveur  de  l’admiliion  du  tiers- 
état  dans  un  nombre  égal  à celui  des  deux  autres  ordres 
réunis , 

I®.  L’avis  de  la  minorité  -des  notables,  entre  lefquels  on 
compte  plulieurs  perfonnes  diftinguées  par  leur  rang  dans  la 
noblelTe  & dans  le  clergé. 

2°.  L’opinion  de  plulieurs  gentilshommes  qui  n’étoient  pas 
dans  TalTemblée  des  notables. 

3®.  Le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné. 

4° . La  demande  formée  par  diverfes  commilîions  ou  bureaux 
intermédiaires  des  adminillrations  provinciales  5 demande  que 
ces  adminillrations  auroient  vraifemblablement  appuyée,  lî 
elles  avoient  tenu  leurs  féances  cette  année. 

50.  L’induélion  qu’on  peut  tirer  de  l’ancienne  conEitution 
des  états  de  Languedoc,  & de  la  formation  récente  des  états 
de  Provence  &du  Hainaut , où  le  tiers-état  eft  en  nombre  égal 
aux  deux  autres  ordres. 

.6®.  Le  dernier  arrêté  du  parlement  de  Paris , où , fans  pro- 
noncer fur  l’égalité  du  nombre  entre  le  tiers-état  & les  deux 
autres  ordres , le  parlement  s’explique  de  la  manière  luivante  r 

'A  l’égard  du  nombre,  celui  des  députés  refpeélifs  n’étant 
a déterminé  par  aucune  loi , ni  par  aucun  ufage  conftant  pour 
Tome  /,  D 
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» aucun  ordre , ii  n’a  été  ni  dans  le  pouvoir  , ni  dans  l’inten- 
» tion  de  la  cour  d’y  fuppléer  j ladite  cour  ne  pouvant , fur  cet 
» objet,  que  s’en  rapporter  à la  fageffe  du  roi  fur  les  mefures 
» nécelfaires  à prendre  pour  parvenir  aux  modifications  que 
» la  raifon,  la  liberté,,  la  jufiice  & le  vœu  général  peuvent 
» indiquer  »,  '' 

70.  Enfin , & par-deffus  tout , les  adrefies  fans  nombre  des 
villes  & des  communes  du  royaume , & le  vœu  public  de 
cette  vafie  partie  de  vos  fujets  connue  fous  le  nom  de  tiers- 
état. 

Je  pourrois  ajouter  encore  ce  bruit  fourd  de  l’Europe  entière,- 
qui  favorife  confufément  toutes  les  idées  d’équité  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  & contre , & les 
divers  appuis  de  deux  opinions  fi  oppofées , je  rappellerai  en 
peu  de  mots  à votre  majefié  les  différens  motifs  qui  peu- 
vent éclairer  fa  décifion.. 

Et  d’abord , l’on  cite  contre  l’admifiion  régulière  du  tiers- 
état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  premiers  ordres  réunis , 
l’exemple  de  1614  & de  plufieurs  tenues  d’états  précédens  : les 
lettres  de  convocation  portoient , un  de  chaque  ordre. 

On  repréfente  que  fi  votre  majefté  fe  croyoit  en  droit 
de  changer  cet  ordre  de  chofes , on  ne  fauroit  déterminer  la 
mefure  des  altérations  que  le  fouverain  pourroit  apporter  aux 
diverfes  parties  confiitutives  des  états-généraux. 

Votre  majefié , ayant  afiemblé  les  notables  de  fon- 
royaume , & leur  ayant  demandé  leurs  avis , trouveroit  fûre- 
ment  une  forte  de  fatisfaèlion  & de  convenance  à fuivre  l’opi- 
nion qu’ils  ont  adoptée  à la  grande  pluralité  des  voix  f il  feroit 
agréable  à votre  majefié  de  pouvoir  donner  une  marque  de 
déférence  à une  afîemblée  compofée  de  perfonnes  recomman- 
dables à tant  de  titres  , & qui , en  difcutant  les  queftions  fou- 
mifes  à leur  examen , fe  font  livrées  avec  zèle  & fincérité  à 
la  recherche  du  point  de  décifion  le  plus  jufte  & le  plus  con- 
forme au  bien  de  l’état. 

L’on  ajoute  qu’en  ne  ménageant  pas  les  droits  ou  les  pré- 
tentions des  deux  premiers  ordres , l’on  contrarie  les  anciens 
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principes  du  gouvernement  François,  & Ton  blefTe  en  cjuelqnç 
manière  l’efprit  de  la  monarchie.  } 

On  peut  dire  Cjue  ces  deux  premiers  ordres  font  liés  au  fou- 
verain , par  leur  fupériorité  même  fur  le  troilième , puifcjuc 
cette  lupériorité  efl  maintenue  par  toutes  les  gradations  d’états 
dont  le  monarque  eft  à-la-fois  le  confervateur  & le  dernier 
terme. 

On  préfume  que  le  tiers-état,  en  mettant  un  grand  intérêt 
à être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux  premiers  ordres  , 
annonce  le  deifein  d’amener  les  états-généraux  à délibérer  en 
commun. 

On  obferve , dans  un  autre  fens , que  fi  ce  genre  de  délibéra- 
tion devenoit  convenable  en  certaines  occafions , on  rendroit 
plus  incertain  ralTentiment  des  deux  premiers  ordres  à une 
pareille  difpolition , fi  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  étoit 
égal  à ce  lui  des  deux  premiers  ordres. 

On  demande  ce  qu’il  faut  de  plus  au  tiers-état  qiie  l’abolition 
des  privilèges  pécuniaires  , & l’on  annonce  cette  abolition 
comme  certaine  , en  citant  le  vœu  formel  à cet  égard  d’un 
grand  nombre  de  notables  dans  la  noblelTe  & dans  le  clergé. 

On  croit  que  le  tiers-état , & alors  on  l’appelle  le  peuple , 
eft  fouvent  inconfîdéré  dans  fes  prétentions , & que  la  pre- 
mière une  fois  fatisfaite,  une  fuite  d’autres  demandes  pourront, 
fe  fuccéder,  & nous  approcher  infenliblement  de  la  démocratie. 

On  met  trop  d’importance , dit-on  quelquefois , aux  récla- 
mations du  tiers-état  : il  eft  conftdérable  en  nombre  -,  mais,  épars 
& diftrait  par  diverfes  occupations  lucratives , il  ne  prend  aux 
queftions  politiques  qu’un  intérêt  momentané^  il  a befoin  d’être 
foutenu  par  des  écrits,  & il  fe  lafte  de  la  continuation  des  mêmes 
débats.  Les  deux  premiers  ordres , comme  toutes  les  affociations 
dont  l’étendue  eft  circonfcrite , font , au  contraire  fans , cefte 
éveillés  par  l’intérêt  habituel  qui  leur  eft  propre  ; ils  ont  le  temps 
& la  volonté  de  s’unir,  & ils  gagnent  infenfiblemen  t des  voix 
par  l’eftet  de  leur  crédit  & par  i’afcendant  de  leur  état  dans 
le  monde. 

On  fait^des  calculs  fur  le  nombre  des  citoyens  quicompofent 
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le  tiers-état , & Ton  refferre  ce  nombre  en  féparant  de  fa  caufe  , 
ou  plutôt  de  fon  parti , tous  ceux  qui , par  ignorance  ou  par 
mifère , ne  font  que  les  ferviteurs  des  riches  de  tous  lés  états 
& fe  montrent  abfolument  étrangers  aux  conteirations  poli-- 
tiques.  Peut-être  même  que  la  plupart  des  hommes  de  cette  der- 
nière clalfe  feroient  plus  à la  fuite  des  feigneurs  ecclélialliqueS’ 
& laïcs  avec  lefquels  ils  ont  des  liens  de  dépendance , qu’ils  ne 
feroient  attachés  aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  com- 
muns de  tous  les  non-privilégiés. 

Les  deux  premiers  ordres , qui  n’ont  rien  à acquérir  , & qui 
font  contens  de  leurs  privilèges  & de  leur  état  politique  , ont 
moins  d’intérêt  que  le  tiers-état  à la  réunion  des  trois  ordres 
en  états-généraux  j ainlî,  s’ils  n’étoient  pas  entraînés  par  un 
fentiment  public  , équitable  & généreux , ils  adopteroient  fa- 
cilement les  mefures  qui  éloigneroient  par  des  oppolitions , 
ou  par  tout  autre  moyen  ^ la  tenue  de  ces  états. 

Enfin , les  deux  premiers  ordres  connoiffent  mieux  que  le 
troifième  la  cour  & fes  orages  \ & s’ils  le  vouloient , ils  con- 
certeroient  avec  plus  de  sûreté  les  démarches  qui  peuvent  em- 
barralfer  le  miniftère  , fatiguer  fa  confiance  , & rendre  fa  force 
impuifiante. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales  confidérations  qui 
peuvent  favorifer  auprès  du  roi  les  prétentions  contraires  à la 
demande  du  tiers-état  : je  vais  parcourir  de  même  en  abrégé 
celles  qui  en  doivent  être  l’appui  ; e^es  fixeront  pareillement 
l’attention  de  votre  majefié. 

On  aceufe  le  tiers-état  de  vouloir  empiéter  fur  les  deux 
premiers  ordres , & il  ne  demande  qu’autant  de  repréfentans , 
autant  de  défenfeurs  pour  les  communes  foumifes  à toutes  les 
chtirges  publiques , que  pour  le  nombre  circonferit  des  citoyens 
qui  jouifient  de  privilèges  ou  d’exceptions  favorables. 

Ï1  refieroit  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout  l’afcendant 
crui  naît  de  la  fupériorité  d’état  & des  diverfes  grâces  dont  ils 
lont  les  difiributeurs , foit  par  leurs  propres  moyens , foit  par 
leur  crédit  à la  cour  & près  des  minifires. 

Cette  dernière  obfervation  efi  tellement  jufie , que  dans  les 
affemblëes  d’états  où  les  trois  ordres  délibèrent  quelquefois  en 
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commiui , il  ell  connu  par  expérience  qu’aux  momens  où  le 
tiers-état  fe  fent  intimidé  par  l’opinion  de  ceux  qu’il  eft  dans 
l’habitude  de  refpefter , il  demande  à fe  retirer  dans  fa  chambre  , 
& c’ell;  en  s’isolant  ainlî  qu’il  reprend  du  courage  & retrouve 
fes  forces. 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  1614  & des  précé- 
dentes alfemblées  nationales  efl:  contraire  à la  demande  du 
tiers-état  ; mais  les  faits  y font  favorables , puifqu’en  réalité  le 
nombre  des  députés  de  cette  claffe  de  citoyens  a toujours  paffé 
la  troilième  partie  du  nombre  général  des  députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  fècle,  Philippe-lc-Eel , 
'guidé  par  une  vue  fmplement  politique , a pu  introduire 
le  tiers-état  dans  les  alfemblées  nationales  -,  votre  majelfé  ^ à la 
fin  du  dix-huitième , déterminée  feulement  par  un  fentiment 
d’équité , n’auroit-elle  pas  le  droit  de  fatisfaire  au  vœu  gé- 
néral des  communes  de  Ion  royaume , en  leur  accordant  un  petit 
nombre  de  repréfentans  de  plus  quelles  n’ont  eu  à la  dernière 
tenue , époque  loin  de  nous  de  près  de  deux  liècles  ^ 

Cet  intervalle  a apporté  de  grands  changemens  à toutes 
chofes.  Les  richelfes  mobiliaires  & les  emprunts  du  gouverne- 
ment ont  alfocié  le  tiers-état  à la  fortune  publique  -,  les  con- 
noilfances  & les  lumières  font  devenues  un  patrimoine  com- 
mun J les  préjugés  fe  font  afFoiblis  j un  fentiment  d’équité 
général  a été  noblement  foutenu  par  les  perfonnes  qui  avoient 
le  plus  à gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutes  les  diflinc- 
tions.  Par-tout  les  âmes  fe  font  animées , les  efprits  fe  font 
exhaulfés,  & c’eft  à un  pareil  elfor  que  la  nation  doit  en 
partie  le  renouvellement  des  états-généraux  5 il  n’eût  point  eu 
fieu  , ce  renouvellement , lî , depuis  le  prince  jufqu’aux  fujets , 
un  refpeéf  abfolu  pour  les  derniers  ufages  eût  paru  la  feule  loi. 

L'ancienne  délibération  par  ordre  ne  pouvant  être  changée 
que  par  le  concours  des  trois  ordres  & par  l’approbation  du 
roi , le  nomibre  des  députés  du  tiers-état  n’eft  jufques-là  qu’un 
moyen  de  raffembler  toutes  les  connoilfances  utiles  au  bien  de 
l’état  -,  & l’on  ne  peut  contefter  que  cette  variété  de  connoif- 
fances  appartient  fur-tout  à l’ordre  du  tiers-état , puifqu’il  eft 
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une  multitude  d’affaires  publiques  dont  lui  feul  a l’iiiffruftion , 
telles  que  les  tranfaâions  du  commerce  intérieur  & extérieur , 
l’état  des  manufactures,  les  moyens  les  plus  propres  à les  encou- 
rager , le  crédit  public , l’intérêt  & la  circulation  de  l’argent , 
l’abus  des  perceptions , celui  des  privilèges , & tant  d’autres 
parties  dont  lui  feul  a l’expérience. 

La  caufe  du  tiers-état  aura  toujours  pour  elle  l’opinion  pu- 
blique , parce  qu’une  telle  caufe  fe  trouve  liée  aux  fentimens 
généreux,  lesfeuls  que  l’on  puiffe  manifefter  hautement;  ainfi, 
elle  fera  conftamment  foutenue,  & dans  les  converfations  & 
dans  les  écrits , par  les  hommes  animés  & capables  d’entraîner 
ceux  qui  lifent  ou  qui  écoutent. 

Votre  majeffé  a été  touchée  de  l’amour,  delà  confiance, 
de  l’abandon  dont  le  tiers-état  fait  profeflion  pour  elle  dans 
toutes  les  fu|mlications  des  villes  & des  communes  qui  lui 
ont  été  adrenées.  Votre  majeffé  a fans  doute  d’autres  ma- 
nières de  répondre  à tant  de  dévouement  que  par  l’admif- 
ffon  des  députés  du  tiers-état  aux  états  - généraux  dans  un 
nombre  plus  ou  moins  étendu  ; cependant  il  eft  jufte  , naturel 
& raifonnable  que  votre  majeffé  prenne  en  confidération  par- 
ticulière l’intérêt  qu’une  ff  nombreufe  partie  de  fes  fujets  attache 
à la  décifion  de  cette  queffion. 

On  dit  que  dans  l’aüemblée  des  états-généraux,  les  deux  pre- 
miers ordres  examineront  la  pétition  du  tiers-état , & que  peut- 
être  alors  ils  y accéderont  ; mais  fi , félon  l’avis  de  plufieurs 
publiciffes  & félon  l’arrêté  du  parlement  de  Paris , le  nombre 
refpeClif  des  trois  ordres  opinant  féparément  peut  être  légiti- 
mement déterminé  par  le  roi , feroit-il  abfolument  égal  que  le 
tiers-état  obtînt  de  votre  majeffé  ou  des  deux  autres  ordres  de 
foii  royaume  le  fuccès  de  fes  follicitations } & peut-il  être  in- 
différent à votre  majeffé  d’être  la  première  à lui  accorder  ^une 
juffice  ou  un  bienfait 

Il  eff  remarquable  que  le  Languedoc,  la  Provence  , le  Hay- 
naut , le  Dauphiné  , enverront  néceffairement  , félon  leurs 
formes  conftitutives , autant  de  députés  du  tiers-état  que  des 
deux  premiers  ordres, 
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Ces  deux  ordres  n’ont  pas  fait  attention , peut-être , que  dans 
le  tiers-état  beaucoup  de  perfonnes  font  affociées  en  quelque 
manière  aux  privilèges  de  la  noblelTe  ; ce  font  les  habitans  des 
villes  connues  fous  le  nom  de  villes  franches  , villes  en  très- 
grand  nombre  aujourd’hui , & où  la  taille  n’exifte  plus  , parce 
qu’elle  y a été  convertie  en  des  droits  fur  les  confommations  , 
payés  également  par  toutes  les  ciaffes  de  citoyens. 

On  peut  fuppofer , contre  la  vraifemblance  , que  , les  trois 
ordres  venant  à faire  ufage  réciproquement  de,  leurs  droits 
d’oppofition , il  y eût  une  telle  inaêlion  dans  les  délibérations 
des  états-généraux , que , d’un  commun  accord,  &follicités  par 
l’intérêt  public , ils  déhraffent  de  délibérer  en  commun  , fût-ce 
en  obtenant  du  fouverain  que  leur  vœu  pour  toute  innovation 
exigeât  une  fupériorité  quelconque  de  fuffrages.  Une  telle  dif- 
pohtion,  ou  toute  autre  du  même  genre,  quoique  néceffitée  par 
le  bien  de  l’état , feroit  peut-être  inadmifïible  ou  fans  effet , û 
les  repréfentans  des  communes  ne  compofoient  pas  la  moitié 
de  la  repréfentation  nationale* 

La  déclaration  généreufe  que  viennent  de  faire  les  pairs  du 
royaume , fi  elle  entraîne  le  fuffrage  de  la  nobleffe  & du  clergé 
aux  états-généraux,  afhirera  à ces  demt  ordres  de  l’état  des  y / 
hommages  de  reconnoiîïahcê”dé  la  ^âft  du  tiers-état  j & le  ( 
nombre  de  ces  hommages  fera  pour  eux  un  tribut  d’autant  plus  J 
glorieux  & plus  éclatant.  Cependant,  lors  même  qu’il  ne  fub- 
fifleroit  aucune  inégalité  dans  la  répartition  des  impôts  j il  y 
auroit  encore  de  la  convenance  à donner  au  tiers-état  une  re- 
préfentation  nombreufe , puifqtA’il  importeroit  que  la  fageffe 
dés  délibérations  des  états-généraux , que  la  bonté  & la  juftice 
du  fouverain , fuffent  annoncées  & expliquées  dans  tout  le 
royaume  par  une  diverfité  d’interprètes  & de  garans  fuffifante 
pour  éclairer  & pour  affermir  la  confiance  de  vingt-quatre 
millions  d’hommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  : la  défaveur  auprès  des 
deux  premiers  ordres  peut  perdre  facilement  un  miniflre.  Les 
mécontentemens  du  troifîème  n’ont  pas  cette  puiffance , mais 
ils  affoibliffent  quelquefois  l’amour  public  pour  la  perfonne  du 
fouverain,. 
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EnHn  , le  vœu  du  tiers-état , quand  il  ed:  unanime , quand  il 
eft  conforme  aux  principes  généraux  d’équité , s’appellera  tou- 
jours le  vœu  national;  le  temps  le  confacrera,  le  jugement  de 
l’Europe d’encouragera:  & le  fouverain  ne  peut  que  régler  dans 
fa  juftice  ou  avancer  dans  fa  fageffe  ce  que  les  circondances 
& les  opinions  doivent  amener  d’elles-mêmes, 

Votre  majedé  , qui  a lu  attentivement  tous  les  écrits  re- 
marquables publiés  fur  la  quedion  foumife  à fon  jugement , 
aura  préfentes  à l’efprit  toutes  les  conddérations  qui  ne  lui  font 
pas  rappelées  dans  ce  mémoire. 

Obligé  maintenant , pour  obéir  à fes  ordres , de  donner  mon 
avis  avec  les  autres  minidres  de  fa  majedé  , fur  l’objet  eden-  • 
tiei  traité  dans  ce  moment,  je  dirai  cbnc  qu’en  mon  ame  &: 
confcience , & en  fidèle  ferviteur  de  votre  majedé,  je 
penfe  décidément  qu’elle  peut  & quelle  doit  appeler  aux  états 
généraux  un  nombre  de  députés  du  tiers-état  égal  en  nombre 
aux  députés  des  deux  autres  ordres  réunis , non  pour  forcer, 
comme  on  paroît  le  craindre  , la  délibération  par  têtes,  mais 
pour  fatisfaire  le  vœu  général  be  raifonnabJe  des  communes  de 
fon  royaume , dès  que  cela  fe  peut  fans  nuire  aux  intérêts  des 
deux  autres  ordres. 

On  a dit  que  fi  les  com_munautés  envoyoient  d’elles-mêmes 
un  nombre  de  députés  fupérieur  à celui  qui  ièroit  déterminé 
par  les  lettres  de  convocation , on  n’auroit  pas  le  droit  de  s’y 
oppofer.  Que  fignifieroit  donc  l’autorité  du  fouverain  , s’il  ne 
pouvoir  pas  mettre  la  règle  à la  place  du  défordre  ^ car  c’en 
feroit  un  véritable,  que  la  pleine  liberté  laifTée  au  tiers-état 
de  fe  conformer  ou  non  aux  lettres  de  convocation,  pour  le 
nombre  de  fes  députés.  La  nobleffe  & le  clergé , qui  ont  main- 
tenant fixé  leur  attention  fur  la  quotité  refpeèfive  du  nombre 
des  repréfentans  de  chaque  ordre,  ne  manqueroient  pas  d’excé- 
der auffi , dans  leur  députation,  le  nombre  prefcrit  ; & par  une 
rivale  imitation  , il  arriveroit  peut-être  aux  états-gér^irauj; 
une  foule  de  députés  qui  produiroit  le  défordre  & la  confafion. 

V otre  majefté  a des  intentions  droites , & ne  veut  que  la 
juftice  envers  tous  & le  bonheur  de  fes  peuples  ; & ce  n’efl 
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pas  félon  la  rigueur  d’une  ancienne  forme  & d’une  forme 
diverfement  entendue , diverfement  interprétée,  quelle  voudra 
décider  .d’une  queftion  intéreffante  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. Que  l’on  ait  pris  de  vaines  alarmes , que  l’on  conçoive 
4e  faux  ombrages,  votre  majefté  les  difîipera  en  fe  mon- 
trant le  gardien  des  droits  de  tous  les  ordres  de  fon  royaume , 
elle  ne  fe  déterminera  dans  la  queflion  préfente , que  par  un 
fentiment  de  jufticej  & ce  même  fentiment  deviendra  le  ga- 
rant de  toutes  les  propriétés , & fervira  de  défenfe  à tous  les 
ordres  de  l’état.  Ce  feroit  faire  tort  aux  fentimens  élevés  de  la 
nobleffe , ce  feroit  mal  juger  de  l’efprit  de  juftice  & de  paix 
qui  appartient  au  clergé , d’imaginer  une  réfiftance  de  leur 
part  à la  décilîon  que  donnera  votre  majefté  fur  une  queflion 
long  - temps  débattue , & dont  le  réfultat  ne  doit  conduire 
avec  juftice  à aucune  conféquençe  importante. 

Proposition. 

Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés  ou  environ  e(l 
le  plus  convenable;  il  ne  préfente  pas  la  crainte  d’une  trop 
grande  confjfion , & en  même -temps  il  devient  néceifaire 
pour  repréfenter  fuffifamment  la  nation  dans  une  circonflance 
û grave  & û majeure , & où  les  plus  grands  intérêts  de  l’état 
pourront  être  traités. 

Ce  nombre  de  repréfentans  des  trois  ordres  devroit  être 
réparti  entre  les  grands  bailliages , en  .raifon  combinée  de  leur 
population  & de  leurs  contributions , & en  affignant  un  nombre 
proportionnel  à chaque  pays  d’états  qui  eft  dans  l’ufage  de 
choifir  des  députés  dans  fes  propres  afîemblées. 

La  manière  la  plus  raifonnable  de  répartir  mille  députés 
entre  les  différens  ordres  de  l’état  feroit  peut-être  d’en  accor- 
der deux  cents  à l’ordre  du  clergé , trois  cents  à l’ordre  de  la 
nobleffe,  & cinq  cents  aux  communes  du  royaume;  mais 
comme  votre  majefté , fans  le  concours  des  états  - géné- 
raux , ne  veut  apporter  aux  anciennes  formes  que  les  change- 
mens  les  plus  indifpenfables , on  propofe  à votre  majeffé 
de  ne  point  s’écarter  de  la  parité  établie  entre  les  deux  ordres 
Tome  J»  - 
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privilégiés  J & alors  les  mille  députés  quelle  appeleroit  aux 
états-généraux  devroient  être  compofés  de  deux  cent  cin- 
quante du  clergé , de  deux  cent  cinquante  de  la  noblelTe  f & 
de  cinq  cents  du  tiers-état. 

On  a rendu  compte  à votre  majefté  des  diverfes  mo- 
difications qui  pouvoient  concilier  ce  doublement  du  tiers- 
état  avec  une  forte  de  ménagement  pour  l’ancienne  teneur  des 
lettres  de  convocation  j ces  lettres  appeloient  aux  états-géné- 
raux un  de  chaque  ordre  : ainfi  on  auroit  pu  maintenir  la 
même  formule , en  répartiffant  l’éleêlion  de  la  moitié  des  dé- 
putés du  tiers-état  entre  les  villes  principales  du  royaume; 
mais  l’avantage  particulier  que  ces  villes  obtiendroient  de- 
viendroit  un  fujet  de  jaloufie  pour  toutes  celles  dont  l’impor- 
tance feroit  à peu-près  femblable,  & cette  même  difpofition 
pourroit  encore  exciter  la  réclamation  des  autres  communautés 
du  royaume.  Quelques  objeélions  naîtroient  aulîi  de  ce  que  les 
trois  ordres  fe  trouvant  réunis  & confondes  dans  les  communes 
des  villes , il  faudroit  par  des  réglemens  nouveaux  & particu- 
liers féparer  le  tiers-état  des  autres  clafTes  de  la  fociété  ; & de 
pareils  réglemens  appliqués  à un  nombre  très-confîdérable  de 
villes  entraîneroient  de  grands  embarras&de  grandes  longueurs. 

Il  étoit  bien  naturel  & bien  digne  de  la  proteélion  que 
votre  majeflé  accorde  également  à tous  les  ordres  de  fon 
royaume , de  chercher  avec  attention  & avec  fuite  tous  les 
moyens  qui  pouvoient  lui  donner  l’efpérance  de  concilier  leurs 
diverfes  prétentions  & leurs  différens  intérêts;  mais,  dans  la 
circonflance  où  fe  trouvent  les  affaires  publiques,  toute  modi- 
fication nouvelle  qui  n’auroit  pas  été  motivée  ou  par  un  prin- 
cipe évident  de  juflice , ou  par  l’exprefîlon  générale  de  l’opi- 
nion publique  , expoferoit  peut-être  à des  contradiêfions  dif- 
ficiles àfurmonter. 

Votre  majefté  , en  augmentant  le  nombre  des  députés 
du  tiers-état  aux  affemblées  nationales , cédera  principalement 
à un  fentiment  d’équité  ; & puifqu’en  toutes  chofes  la  manière 
la  plus  fimple  eft  la  plus  affortie  à la  dignité  royale,  c’efl  fous 
une  telle  forme  qu’il  faut  livrer  à la  garde  du  temps  une  déli- 
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bération  qui  fera  quelque  jour  une  des  époques  glorieufes  du 
règne  de  votre  majefté. 

On  propoferoit  donc  à votre  majefté  d’exprimer  fes  in- 
tentions dans  les  lettres  de  convocation  mêmes. 

On  doit  obferver  cependant,  que  û votre  majefté  veut 
accorder  une  députation  particulière  au  très-petit  nombre  de 
villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  en  1614,  il  faudroit  les 
atteindre -pour  i leurs  éleéîions  aux  difpolitions  qui  feront 
fuivies  dans  les  bailliages , afin  que  le  nombre  des  députés  du 
tiers-état  ne  puiffe  jamais  excéder  le  nombre  des  députés  des 
deux  premiers  ordres. 

Sur  la  troifième  quejîton. 

Chaque  ordre  doit-il  être  reftreint  à ne  choifîr  des  députés 
que  dans  fon  ordre  ? 

Les  lettres  de  convocation,  ayant  toujours  porté  un  de 
chaque  ordre  ^ annonçoient  par  cette  expreffion,  que  les  dé- 
putés choifîs  par  un  ordre  dévoient  en  faire  partie.  Cependant 
le  parlement  de  Paris,  aux  termes  de  fon  arrêté  du  5 décembre , 
femble  penfer  que  la  plus  parfaite  liberté  dans  l’éleélion  de 
chaque  ordre  eft  conflitutionnelle.  Il  paroît  donc  douteux  que, 
pour  la  prochaine  affemblée  des  états-généraux,  l’on  fut  en 
droit  de  s’oppofer  à tel  ufage  que  chaque  ordre  pourroit  faire 
de  cette  liberté  j & cette  conf  dération  doit  engager  le  tiers- 
état  à diriger  fon  choix  avec  d’autant  plus  d’attention  vers  les 
perfonnes  qui  lui  paroîtront  le  plus  dignes  de  fa  confiance.  La 
plus  grande  partie  du  tiers-état  délire  que  fes  députés  foient 
nécenairement  pris  dans  fon  ordre  j mais  fi  les  éleèleurs  dans 
quelque  bailliage  penfoient  difTéremment  , & préféroient 
pour  leur  repréfentantun  membre  de  la  nobleffe , ce  feroit  peut- 
être  aller  bien  loin  que  de  s’élever  contre  une  pareille  nomina- 
tion , du  moment  quelle  feroit  l’effet  d’un  choix  parfaitement 
libre.  Le  tiers-état  doit  confidérer  : 

Que  les  nobles  choifîs  par  lui , pour  fes  repréfentans,  ne 
pourroient  abandonner  fes  intérêts  fans  s’avilir. 

Ez 
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Qu’il  ell  dans  la  noblefl'e  plulieufs  perfonnes  aulîi  zélées 
pour  la  caufe  du  tiers-état  & auffi  habiles  à la  défendre , que 
des  députés  choilîs  dans  ce  dernier  ordre. 

Peut-être  auffi  que  dans  le  moment  où  la  nobleffe  & le  clergé  , 
paroifTent  véritablement  difpofés  à renoncer  aux  privilèges 
pécuniaires  dont  ils  jouiffent , il  y auroit  quelque  convenance 
de  la  part  du  tiers-état  à ne  pas  excéder  les  bornes  raifonnables 
de  la  défiance , & à voir  ainfi  fans  regret  l’admiffion  de  quelques 
gentilshommes  dans  fon  ordre,  fi  cette  admiffion  avoit  lieu  par’ 
l’effet  d’un  choix  parfaitement  libre. 

On  doit  ajouter  qu’au  milieu  des  moeurs  Françoifes , ce  mé-' 
lange,  dans  une  proportion  mefurée,  auroit  des  avantages  pour 
le  tiers-état,  & feroit  peut-être  le  premier  principe  d’une 
union  d’intérêts  fi  néceffaire. 

il  eft  très-poffible,  à en  juger  par  les  difpofitions  des  deux 
premiers  ordres,  que  la  prochaine  tenue  des  états-généraux 
îbit  la  dernière  où  le  tiers  - état  attachera  une  grande  impor- 
tance à n’avoir  que  des  députés  pris  dans  fon  ordre  ; car  , h les 
privilèges  pécuniaires  qui  féparent  les  intérêts  des  diverfes 
claffes  de  la  fociété  étoient  une  fois  fupprimés , le  tiers- état 
pourroit  indifféremment  choifîr  pour  repréfentant  un  gentil- 
iiomme  ou  un  autre  citoyen.  On  ne  peut  douter  qu’à  l’époque 
où  la  répartition  fera  égale  entre  tous  les  ordres , qu’à  l’époque 
où  feront  abolies  ces  dénominations  de  tributs,  qui  rappellent  à 
chaque  inftant  au  tiers-état  fon  infériorité  & l’affrontent  inuti- 
lement , à cette  heureufe  époque  enfin  fi  jufte  & fi  défirable , il 
n’y  aura  plus  qu’un  vœu  comm.un  entre  tous  les  habitans  de  la 
France.  Qu’eft-ce  donc  alors  qui  pourroit  féparer  les  intérêts 
du  tiers-état  des  intérêts  des  deux  premiers  ordres  } le  tiers-état , 
comme  la  nobleffe  , comme  le  clergé , comme  tous  les  Fran- 
çois, n’a-t-il  pas  intérêt  à l’ordre  des  finances,  à la  modération 
des  charges  publiques , à la  juffice  des  loix  civiles  & crimi- 
nelles , à la  tranquillité  & à la  puiffance  du  royaume , au  bon- 
heur & à la  gloire  du  fouverain  ^ Il  n’entrera  jamais  dans  l’ef- 
prit  du  tiers-état  de  chercher  à diminuer  les  prérogatives  fei- 
gneuriales  pu  honorifiques  qui  diftinguent  les  deux  premiers 
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ordres,  ou  dans  leurs  propriété^,  ou  dans  leurs  perfonnes:  il 
n’eft  aucun  François  qui  ne  fâche  que  ces  prérogatives  font  une 
propriété  auffi  refpeftable  qu’aucune  autre  -,  que  plufieurs 
tiennent  à l’elî'ence  de  la  niônarchie,  & que  jamais  votre 
majellé  ne  permettroit  qu’on  y portât  la  plus  légère  atteinte. 

Que  les  minières  de  la  religion  ne  voientdoncdansle  nombre 
des  repréfentans  du  tiers-état  aux  états-généraux  que  les  repré- 
fentans , les  indicateurs  des  befoins  multipliés  d’un  grand 
peuple.  Que  la  nôblelTe , à i’alpeft  de  ces  nombreux:  députés 
des  communes,  fe  rappelé  avec  fatisfaflion  & avec  gloire 
qu’elle  doit  aux  vertus  & aux  exploits  de  fes  ancêtres  d’avoir 
fur  les  intérêts  généraux  de  la  nation  une  influence  égale  aux 
députés  de  tout  un  royaume.  Que  ces  députés , à leur  tour , ne 
penfent  jam-ais  que  ce  foit  par  le  nombre , ni  par  aucun  moyen 
de  contrainte  , mais  par  la  perfualion , par  l’éloquence  de  la 
vérité , qu’ils  peuvent  obtenir  le  redreffement  des  griefs  de  leurs 
conflituans.  Mais  très -certainement , lire,  les  communes  de 
votre  royaume  n’ont  aucune  autre  idée , & c’efl  à votre  pro- 
teêfion,  c’efî:  àl’appuide  votre juftice  quelles  fe  confient  prin- 
cipalement. Leurs  fentimens  font  manifefiés  dans  les  fuppli- 
cations  innombrables  quelles  ont  adrefiees  à votre  majefié , & 
qui  contiennent  toutes  la  profeffion  la  plus  expreffive  d’un  dé- 
vouement fans  bornes , &:  à votre  majefié , & au  fecours  de  j 
l’état.  Il  faut  croire  à ce  fentiment  national  qui  honore  le  ' 
règne  de  votre  majeflé , & qui  confacre  fes  vertus  & l’amour 
de  fes  peuples. 

Ah!  que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  arriver  au  port! 
qu’on  ne  rende  pas  les  efforts  de  votre  majeflé  inutiles , par 
un  efprit  de  difcorde , & que  chacun  faffe  un  léger  facrifice 
pour  l’amour  du  bien!  Votre  majeflé  peut  l’attendre  avec  con- 
fiance de  l’ ordre  de  fon  clergé  j c’efl  à lui  d’infpirer  par  - tout 
l’amour  de  la  paix;  c’efl  à lui  de  croire  aux  vertus  de  fon  roi 
& d’en  pénétrer  ceux  qui  l’écoutent.  C’efl  à l’ordre  de  la  no- 
blefle  de  ne  pas  fe  livrer  à des  alarmes  chimériques , & de  fou- 
tenir  les  efforts  généreux  de  votre  majeflé  au  moment  où  elle 
cft  uniquement  occupée  d’affurer  le  bonheur  général , au  mo- 
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ment  où  elle  voudroit  appeler  tous  les  efprits  & tous  les  cœurs 
à féconder  l’es  vues  bienfaifantes.  Ah  ! lire , encore  un  peu  de 
temps  & tout  fe  terminera  bien  ; vous  ne  direz  pas  toujours , je 
refpère , ce  que  je  vous  ai  entendu  prononcer  en  parlant  des 
affaires  publiques  ; Je  nai  eu  , difiez-vous , je  nai  eu  depuis 
quelques  années  que  des  injlans  de  bonheur  ; x.ouchzntes'^^xoXQS 
quand  elles  font  l’exprefîion  d’une  ame  fincère  & des  fentimens 
d’un  roi  fi  digne  d’être  aimé!  Vous  le  retrouverez  ce  bonheur, 
fire,  vous  en  jouirez:  vous  commandez  à une  nation  qui  fait 
aimer,  & que  des  nouveautés  politiques  auxquelles  elle  n’efl 
pas  encore  faite  ^iff rayent  pour  un  temps  de  fon  caraftère 
naturel  ; mais  fixée  par  vos  bienfaits  & affermie  dans  fa  con- 
fiance par  la  pureté  de  vos  intentions,  elle  ne  penfera  plus 
enfuite  qu’à  jouir  de  l’ordre  heureux  & confiant  dont  elle  vous 
fera  redevable.  Elle  ne  fait  pas  encore , cette  nation  reconnoif- 
fante , tout  ce  que  vous  avez  deffein  de  faire  pour  fon  bonheur. 
Vous  l’avez  dit , lire , aux  mimfires  qui  font  honorés  de  votre 
confiance  j non-feulement  vous  voulez  ratifier  la  promeffe  que 
vous  avez  faite  de  ne  mettre  aucun  nouvel  impôt  fans  le  con- 
fentement  des  états-généraux  de  votre  royaume,  mais  vous 
voulez  encore  n’en  proroger  aucun  fans  cette  condition  : vous 
voulez  de  plus  affurer  le  retour  fuccefîif  des  états-généraux  , 
en  les  co.nfultant  fur  l’intervalle  qu’il  faudroit  mettre  entre  les 
époques  de  leur  convocation,  & en  écoutant  favorablement 
les  repréfentations  qui  vous  feront  faites , pour  donner  à ces 
difpofitions  une  fiabilité  durable.  Votre  majefié  veut  encore 
prévenir , de  la  manière  la  plus  efficace , le  défordre  que  l’in- 
conduite ou  l’incapacité  de  fes  minifires  pourroient  introduire 
dans  fes  finances.  Vous  vous  propofez,  fîre,  de  concerter 
avec  les  états-généraux  les  moyens  les  plus  propres  à vous 
faire  atteindre  à ce  but  j & dans  le  nombre  des  dépenfes  dont 
vous  affûterez  la  fixité , vous  ne  voulez  pas  même , lire , dif- 
tinguer  celles  qui  tiennent  plus  q)articulièrement  à votre  per- 
fonne.  Ah^  que  font  ces  dépenfes  pour  le  bonheur  l ai-je  entendu 
dire  à votre  majefié*  Et  en  effet , chacun  le  fait , votre  ma- 
jefié a prefcrit  elle-même  plufieurs  réductions  très-importantes 
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dans  cette  partie  de  fes  finances , & elle  veut  qu’on  lui  propofé 
encore  les  économies  dont  les  mêmes  objets  feront  fufceptibles. 

Votre  majeflé , portant  fes  regards  far  toutes  les  difpofîtions 
qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public,  fe  propofe  aufîi  d’al- 
ler au-devant  du  vœu  bien  légitime  de  fes  fujets , en  invitant  les 
états-généraux  à examiner  eux-mêmes  la  grande  queftion  qui 
s’eft  élevée  fur  les  lettres  de  cachet , afin  que  votre  majefré , 
parle  concours  de  leurs  lumières,  connoiffe  parfaitement  quelle 
.règle  doit  être  obfervée  dans  cette  partie  de  l’adminiflration. 

V ous  ne  fouhaitez , lire , que  le  maintien  de  l’ordre , & vous 
voulez  abandonner  à la  loi  tout  ce  quelle  peut  exécuter, 

Ceftpar  le  même  principe  que  votre  majeflé  efl  impatiente 
de  recevoir  les  avis  des  états-généraux  fur  la  mefire  de  liberté 
qu’il  convient  d’accorder  à la  preffe  & à la  publicité  des  ou- 
vrages relatifs  à l’adminiffration , au  gouvernement  ou  à tout 
autre  objet  public. 

Enfin , fire , vous  préférerez  avec  raifon  aux  confeils  paf- 
fagers  de  vos  minières  les  délibérations  durables  des  états-gé- 
néraux de  votre  royaume  j & quand  vous-  aurez  éprouvé  leur 
fageffe , vous  ne  craindrez  point  de  leur  donner  une  fiabilité 
qui  puifTe  produire  la  confiance  & les  mettre  à l’abri  d’une 
variation  dans  les  fentimens  des  rois  vos  fucceffeurs. 


Vous  avez  encore  d’autres  vues  pour  le  bonheur  de  vos  fujets, 
ou  plutôt,  lire , vous  n’avez  que  cette  feule  vue  fous  différentes 
modifications,  & c’eflfur-toutpar  ce  genre  de  rapport  avec  vos 
peuples  que  votre  autorité  vous  efl  chère  ; & comment  n’en 
connoîtriez-vous  pas  le  prix  dans  ce  moment  extraordinaire  , 
où  vous  en  répandez  l’influence,  non-feulement  pour  la  félicité 
des  fujets  qui  vous  ont  été  confiés , mais  pour  l’avantage  encore 
de  toutes  les  générations  futures  ! Ce  font  vos  fentimens,  lire, 
que  j’ai  elTayé  d’exprimer  j ils  deviennent  un  nouveau  lien  en- 
tre votre  majeflé  & l’augufle  princefîe  qui  partage  vos  peines 
& votre  gloire.  Je  n’oublierai  jamais  qu  elle  me  difoit , il  y a 
peu  de  temps  : « Le  roi  ne  fe  refufera  point  aux  facrifices  qui 
» pourront  affurer  le  bonheur  public , nos  enfans  penferont 


►>  de  raême , s’ils  font  fages;  & s’ils  ne  l’étoient  pas,  le  roi  auroit 
» rempli  un  devoir  en  leur  impofant  quelque  gêne  », 

Belles  & louables  paroles , que  je  priai  fa  majeftéavec  érnC’* 
tion  de  me  permettre  de  retenir. 

Sire  , je  n’ai  point  de  doute  fur  la  deftinée  de  la  France  , ni 
fur  fa  puiffance  amdehors  , li , par  un  juile  partage  des  fenti- 
mens  qui  vous  animent,  on  s’empreffë  à faire  fervir  la  circonl-' 
tance  aftueile  au  rétabliffernent  de  l’harmonie  intérieure  & 
à la  conftruérion  d’un  édifice  inébranlable  de  profpérité  & de 
bonheur. 

Vous  avez  encore  , lire,  le  grand  projet  de  donner  des  états 
provinciaux , au  fein  des  états-généraux , & de  former  un  lien 
durable  entre  l’adminiftration  particulière  de  chaque  province 
& la  légiflation  générale,  Les  députés  de  chaque  partie  du 
foyaume  concerteront  le  plan  le  plus  convenable , & votre 
majefté  eft  difpofée  à y donner  ion  aifentiment , fi  elle  le  trouve 
combiné  d’une  manière  fage  & propre  à faire  le  bien  fans  dif^ 
corde  & fans  embarras, 

Votre  majefté  une  fois  contente  du  zèle  & de  la  marche 
régulière  de  ces  états,  & leurs  pouvoirs  étant  bien  défi- 
nis, rien  n’empêcheroit  votre  majefté  de  leur  donner  des 
témoignages  de  confiance  fort  étendus , & de  diminuer  , 
autant  qu’il  eft  poftjble  , les  détails  de  i’adminiftration  pre- 
mière. 

Votre  majefté  eft  encore  déterminée  à appuyer  de  fon  au- 
torité tous  les  projets  qui  tendront  à la  plus  jufte  lépartitioa  des 
impôts  ; mais  en  fécondant  les  difpofitions  généreufes  qui  ont 


cependant  que , dans  l’examen  des  droits  & des  faveurs  dont 
jouifTent  les  ordres  privilégiés , on  montre  des  égards  pour 
cette  partie  de  la  nobleffe  qui  cultive  elle-même  fes  champs , 
Se  qui  fouvent,  après  avoir  fupporté  les  fatigues  de  la  guerre  , 
après  avoir  fe’rvi  le  roi  dans  fes  armées  , vient  encore  fervir 
détat , en  donnant  l’exemple  d’une  vie  fimple  & laborieufe  , 
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& en  honorant  par  fes  occupations  les  travaux  de  l’agri- 
culture. 

Je'hie  rappellerai  pas  d’une  manière  plus  étendue  à votre 
majelté  tous  les  projets  qui  promettent  à fes  intentions  bicn- 
faiiantes  un  avenir  digne  de  fa  follicitude  paternelle  & de  Ibn 
amour  du  bien  public.  Seroit-ilpolTible  cjue  des  çraintes  ipccu- 
latives  , que  des  raifonnemens  prématurés  vinfient  mettre  obf- 
tacle  à cette  harmonie  fans  laquelle  les  alTemblees  nationales 
ne  font  plus  propres  à féconder  l’adminiitration  ? Eft-ce  dans 
un  moment  de  crife  qu  il  faut  fe  défunir  ? eft-ce  au  moment 
où  l’incendie  a gagné  l’édifice  , qu’il  faut  perdre  du  temps  en 
vaines  difputes?  Eh  quoi!  les  François  qu’on  a vu  fléchir,  dans 
d’autres  temps , devant  la  fimple  parole  d’un  miniflre  impé- 
rieux , n’auroient-ils  de  réfiftance  qu’aux  tendres  efforts  d’un 
roi  bienfaifant!  Ah!  que  chacun  de  vous  foit  tranquille,  ofe- 
rois-je  leur  dire  : le  plus  droit , le  plus  intègre  des  princes  en- 
vironnera de  fon  efprit  les  délibérations  des  états-généraux  ; & 
fon  défir  le  plus  ardent , c’eft  que  la  profpérité  de  l’état  ne 
foit  due  qu’au  zèle  empreffé  de  tous  les  ordres  du  royaume. 
Toute  défiance  anticipée  feroit  une  véritable  injuflice.  Hélas  î 
en  d’autres  temps  on  fe  fût  approché  du  trône  avec  tranfport , 
pour  infcrire  dans  un  regiftre  national  les  déterminations  de 
votre  majeflé',  & pour  recevoir  d’elle  ces  gages  dp  bonheur  , 
d’une  voix  unanime  & d’un  commun  accord.  Non  , je  ne  dé- 
fefpère  point  qu’un  pareil  fentiment  ne  renaiffe  encore , & 
qu’un  nouvel  ordre  de  chofes,  joint  à l’impreffion  des  vertus  de 
votre  majeflé , & aux  douces  & fenfibles  inclinations  des  Fran- 
çois , ne  triomphe  enfin  de  cet  efprit  de  défunion  que  de  mal- 
heureux événemens  ont  femé  au  milieu  de  nous,  rnais  qui  fe 
perdra  dans  une  fuite  de  beaux  jours  dont  il  me  fera  permis  de 
voir  l’aurore. 

Je  prie  votre  majeflé  de  me  pardonner  fî  je  m’abandonne 
à ces  fentimens  , en  lui  adreffant  la  parole  : je  ne  puis  mettre 
de  l’ordre  dans  ces  réflexions  , au  milieu  des  travaux  de  tout 
genre  qui  me  lailTent  fi  peu  de  momens  3 mais  c’efl  un  guide 
auffi  que  le  fentiment  j 6c  il  feroit  à délirer  que  dans  ces 
Tome  /.  F 


42<  Décembre  ij8S* 


grandes  circonfLàiices  tout  le  monde  le  fuivît , & qu’on  fuljDendît 
pour  un  temps  ces  comdainaifons  d’efprit , ces  anticipations 
exagérées  qui  égarent  d facilement. 

Qu’il  me  foit  permis , après  avoir  entretenu  votre  majefté 
d’une  queftion  dont  la  décilion  eil  devenue  li  importante  ; 
qu’il  me  foit  permis  , après  avoir  réfumé  les  diverfes  intentons 
de  votre  majefté , relatives  au  plus  grand  avantage  de  fes  peu- 
ples j qu’il  me  foit  permis , dis-je  , de  m’arrêter  un  moment  fur 
le  bonheur  particulier  de  votre  majefté,  Il  faut  en  convenir , 
la  latisfaêfion  attachée  à un  pouvoir  fans  limites  eft  toute 
d’imagination  j car  , ft  le  fouverain  ne  doit  fe  propofer  que  le 
pins  grand  avantage  de  l’état  & la  plus  grande  félicité  de  fes 
fujets , le  facrihce  de  qpelques-unes  de  ces  prérogatives , pour 
atteindre  à ce  double  but , eft  certainement  le  plus  bel  ufagede 
fa  puiffance  j & c’eft  mêm.e  le  feul  qui  ne  foit  pas  fufceptible 
de  partage  , puifqu’il  ne  peut  émaner  que  de  fon  propre  cœur 
& de  fa  propre  vertu , tandis  que  les  abus  & la  plupart  des  exer- 
cices journaliers  de  l’autorité  dérivent  le  plus  fouvent  de  faf- 
cendant  des  miniftres.  Ce  font  eux  qui,  fe  trouvant  prefque 
nuis  au  milieu  d’un  ordre  confiant  & invariable,  voudroient 
que  tout  fût  conduit  parles  volontés  inftantanées  du  fouverain, 
bien  fûrs  d’avoir  ainft  une  influence  proportionnée  à la  mul- 
titude d’intérêts  particuliers  quiaboutilFentà  eu:q&  à la  variété 
des  reftbrts  qu’ils- font  agir.  Mais,  fi  votre  majefté  arrête  fon 
attention  fur  le  préfent  & fur  l’avenir  , fi  elle  y réfléchit  avec 
ce  jugement  impartial  & modéré  qui  fait  un  dés  caraélères 
remarquables  de  fon  efprit , elle  verra  que  dans  le  plan  général 
dont  elle  s’eft  formé  l’idée , elle  ne  fait  qu’affurer  fimplement 
l’exécution  de  la  première  &de  la  plus  confiante  de  fes  volon- 
tés, l’accompliffement  du  bien  public  -,  elle  ne  fait  qu’ajouter 
à fes  vues  bienfaifantes  des  lumières  qui  ne  font  jamais  incer- 
taines lorfqu’elles  viennent  du  réfultat  des  vœux  d’une  affem- 
blée  nationale  bien  ordonnée  : alors  votre  majefté  ne  fera  plus 
agitée  entre  les  divers  fyftêmes  de  fes  miniftres  j elle  ne  fera  plus 
expofée  à revêtir  de  fon  autorité  une  multitude  de  difpofitions 
dont.il  eft  impoflible  de  prévoir  toutes  les  conféquenccs  j elle 
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ne  fera  plus  entraînée  à et"! 

par  «ne/eule  application  grande  ^ 

' ZeftT"en  FenZn^ant  des  députés  de  la  nation , fe  délivrera 
Pftoùjoûrs  de  cette  fuite  d’incertitudes  & de  a~ , 

ÿiSraSS’ifdeXeÆ^ 

»ln  ë 

t"3rs  33:33333 1™ 

S Enfin  ! quand  votre  majefté  arrêtera  fon  attention  ou 
fuf  elle-même  pendant  le  cours  de  fa  vie  , «'l/”  P^,,; 

jfrzifuïit”  rs  t-f-*;»»-, 

3ÏÏi1Ai*o«j.rT..fa>.»»a|xrf3"^^^ 

le  dirigeant  habituellement  vers  1 amour  du  bien  Public , eue 
appuifra,  elle  embellira  toutes  les  qualités  morales  que  p 

- “Tnfi”5’desfSrîmprévues,l’édific^^ 

màieft’/venoit  às’écrouler  ; fi  les  gé-— f— 
vouloient  pas  du  bonheur  que  votre  maiefte  leur  auroit  prepa  , 
Ille  adroit  fait  encore  un lae  effentiel  de  fagelfe  en  caïman 
ne  fût-ce  que  pendant  fon  règne,  cet  efprit  de  diffennon  qa 
s’élève  de  toutes  parts  dans  Ton  royaume. 
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différence  dans  le  nombre  des  députés  du 
t ers  - etau  devenoit  un  fujet  ou  un  prétexte  de  difcorde}  fi  l’on 
contelloit  a votre  majeûé  le  droit  de  donner  une  décifion  pré- 
liminaire  aemandeeavec  tantd’inftance  par  la  plus  grande  par- 
le de  fesfujets , & qui  conlérve  en  entier  les  ulaeesconftitutifs 
des  etats-generaux  j h chacun,  fe  livrant  à une  impatience  dérai- 
ronnable,ne  youloit  pas  attendre  de  ces  états|énlraux  eS- 

raite'h  r dont  chacun  fe  forme  une  opinion  diffé- 

W î f ^ youloit  faire  aucune  attention  à l’embarras  dans, 
lequel  fe  trouve  le  gouvernement , & au  milieu  de  la  fèrmenta- 
on  prefente,  & au  milieu  de  ce  combat  des  ufages  & de  l’équi- 
te  , des  formes  & de  la  raifon  ; enfin;fi  chacun,  mécontent  de  ce 
qui  manqueroitafes  délits,  non  pas  pour  toujours,  mais  pour 
1 inHant  le  plus  prochain  , perdoit  de  vue  le  bien  durable  auquel 
il  faut  fi,par  des  vues  particulières,  on  cherchoità  re 

tarderdaffemblee  des  états-généraux  & à laffer  l’honorable 
conûance  de  votre  majeûe,  & fi  votre  volonté,  fire,  n’étoit 
pas  fuffifante  pour  vaincre  ces  obfiacles  : je  détourne  mes  re- 
gards de  toutes  ces  idées,  je  ne  puis  my  arrêter  , je  ne  puis  v 
croire  J alors  , cependant,  quel  confeil  pourrois-æ  doLer  à 
à dernfer,  celui'de Set 
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arrêt 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Ponant  nomination  de  Commijfaires  pour  régler,  en 
conféquence  du  Réfultatdu  confeil  du  Décembre 
dernier,  ce  qui  a rapport  à la  convocation  des 
Etats-Généraux, 

Du  4 Janvier  1789. 

Extrait  des  regijîrcs  du  confeil  d'etat, 

T jE  roi  voulant  hâter,  autant  qu’il  eft  poffible , 1 expédition 
des  lettres  de  convocation  pour  l’affembiee prochaine  desetats- 
généraux  de  fon  royaume;  & délirant  regler  tout  ce^  qui  a 
rapport  aux  éleftions , conformément  aux  proportions  et^lies 
par  le  réfultat  de  fon  confeil  du  27  décembre  dernier  , & de 
manière  à prévenir  par  des  décifions  régulières  les  difficultés 
qui  pourroient  naître  de  différentes  circonflances  & de  plufieurs 
prétentions  qui  fe  font  déjà  manifeftées,  fa  majefte,  avant  de 
prononcer  fur  les  points  qu’il  ell  neceffaire  de  fixer,  a jugé  à 
propos  d’en  confier  l’examen  à des  magiftrats  de  fon  confeil  ; 
&elle  a réfolu  de  fuivre  la  même  marche  relativement  aux 
queftionsqui  pourroient  fepréfenter  fucceffiyement  concernant 
cet  important  objet.  A quoi  voulant  pourvoir:  oui  le  rapport; 
le  roi  étant  en  fon  confeil,  a nommé  & nomme  les  fieurs  de 
la  Michodière,  d’Ormeffon  , Vidau  de  la  Tour  & de  la 
Galaizière , confeillers  d’état , pour  , au  rapport  du  mitT 
Valdec  de^  Leffart , maître  des  requêtes,  que  majeite  a 
pateillement  nommé  ^ prendre  connoiffance  des  difierens  objets 
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relatifs  à l affemblée  des  états-généraux  qui  leur  feront  ren- 
voyés de  la  part  de  fa  majefté,  à l’effet  d’y  être  par  elle  ftatué 
en  fon  confetl,  en  préfence  & de  l’avis  defdits  feurs  commif- 
laires,  au  rapport  dudit  fieur  Valdec  de  Leffart. 


ï’oi»  fa  majefté  y étant,  tenu  à 
Yerlailles  le  quatre  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 


Signé  Laurent  de  Ville  deuil. 
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Pour  la  convocation  des  États-Généraux , d Verf ailles^ 
h 2rj  Avril  7j8^. 

DE  PAR  LE  ROI. 

.N  OTR.E  amé  & féal,  nous  avons  befoin  du  concours  de  nos 
fidèles  fujets  pour  nous  aider  à furmonter  toutes  les  difficultés 
où  nous  nous  trouvons  relativement  à l’état  de  nos  finances , 
& pour  établir , fuivant  nos  ’^'œux,  un  ordre  confiant  & inva- 
riable dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intéreffent 
le  bonheur  de  nos  fujets  & la  profpérité  de  notre  royaume. 
Ces  grands  motifs  nous  ont  déterminés  à convoquer  l’aflemblée 
des  états  de  toutes  les  provinces  de  notre  obéiffance  , tant  pour 
nous  confeiller&  nous  affifler  dans  toutes  les  chofes  qui  feront 
mifes  fous  fes  yeux  , que  pour  nous  faire  connoître  les  fouhaits 
& les  doléances  de  nos  peuples  ; de  manière  que  , par  une 
mutuelle  confiance  & par  un  amour  réciproque  entre  le  fou- 
verain  & fes  fujets  , il  foit  apporté  le  plus  promptement 
poffible  un  remède  efficace  aux  maux  de  l’état,  & que  les  abus 
de  tout  genre  foient  réformés  & prévenus  par  de  bons  & folides 
moyens  qui  affurent  la  félicité  publique,  & qui  nous  rendent  à 
nous  particulièrement  le  calme  & la  tranquillité  dont  nous 
fommes  privés  depuis  fi  long-temps. 

A ces  eaufes,  nous  vous  avertiffons  & fignifions  que  notre 
volonté  efl:  de  commencer  à tenir  les  états  libres  & généraux 
de  notre  royaume  , au  lundi  avril  prochain  , en  notre  ville 
de  Verfailles  , où  nous  entendons  & délirons  que  fe  trouvent 
aucuns  des  plus  notables  perfonnages  de  chaque  province  , 
bailliage  & fénéchauffée.  Et  pour  cet  effet , vous  mandons  & 
très-expreffément  enjoignons  qu’incontinent  là  préfente  reçue’, 
vous  ayez  à convoquer  & affembler  en  notre  ville  d 
dans  le  plus  bref  temps  que  faire  fe  pourra , tous  ceux  des  trois 
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états  du  bailliage  ( ou  fénéchauffée  ) d pour  conférer 

& pour  communiquer  enfemble  , tant  des  remontrances , 
plaintes  & doléances,  que  des  moyens  & avis  qu’ils  auront 
à propofer  en  l’affemblée  générale  de  nofdits  états  j & ce  fait , 
élire  , choilir  & nommer 

fans  plus 

de  chaque  ordre , tous  perfonnages  dignes  de  cette  grande 
marque  de  confiance , par  leur  intégrité  & par  le  bon  efprit 
dont  ils  feront  animés  ; lefquelles  convocations  & éleéfions 
feront  faites  dans  les  formes  prefçrites  pour  tout  le  royaume 
par  le  règlement  annexé  aux  préfentes  lettres  ; & feront  lefdits 
députés  munis  d’infiruftions  & pouvoirs  généraux  & fufîifans 
pour  propofer , remontrer , avifer  & confentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  befoins  de  l’état , la  réforme  des  abus  , l’établif- 
fement  d’un  ordre  fixe  & durable  dans  toutes  les  parties  de 
i’adminiftration , la  profpérité  générale  de  notre  royaume,  & le 
bien  de  tous  & de  chacun  de  nos  fpjets,  les  alTurant  que 
de  notre  part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  & aifeftion 
pour  maintenir  & faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté 
entre  nous  & lefdits  états  y foit  relativement  aux  impôts  qu’ils 
auront  confentis  ,foit  pour  l’établiffement  d’une  règle  confiante 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminiflration  & de  l’ordre  public  ; 
leur  promettant  de  demander  & d’écouter  favorableftient leurs 
avis  fur  tout  ce  qui  peut  intérefîer  le  bien  de  nos  peuples , &: 
de  pourvoir  fur  les  doléances  & propofitions  qu’ils  auront 
faites  , de  telle  manière  que  notre  royaume  , &:  tous  nos 
fujets  en  particulier  , reffentent  pour  toujours  les  effets  faiu- 
taires  qu’ils  doivent  fe  promettre  d’une  telle  & fi  notable 
afiemblée. 

Donné  à Verfailles , le  vingt-quatre  janvier  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Signél^OVlS,  Et  plus  bas  , Laurent  dç  Villedevil* 


Règlement 


